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La grève d’Air France est riche d’ensei-
gnements sur l’état d’esprit qui règne actuel-
lementparmi nombrede travailleursdegran-
des entreprises, sur les réactions de la bour-
geoisie, sur les possibilités que cela ouvre à
la lutteouvrière, maisaussi sur les difficultés
que celle-ci rencontre et rencontrera.

La presse a largement rapporté la déter-
mination des grévistes et leur méfiance vis-
à-vis des syndicats «débordés» («Ils négo-
cieraient plus volontiers, j’aurais trop peur
qu’ils nous trahissent»- un magasinier). Les
travailleurs de base ont imposé des métho-
des d’action directes inédites comme l’occu-
pation des pistes d’envol, qui bloque tout
trafic aérien. Cette forme d’action, tabou
jusqu’ici, a d’ailleurs très vite été reprise par
d’autres grévistes à l’étranger, au Portugal
et en Israël. Il faut savoir qu’en raison de la
concurrence féroce dans ce secteur, de nom-
breux conflits sont en cours ou en gestation
dans des compagnies aériennes de par le
monde, et qu’une grève importante, surtout
lorsqu’elle se traduit par des interruptions
de trafic, a tout de suite des retentissements
internationaux. C’est sur des données de fait
de ce genre que sera possible demain une
solidarité réelle par delà les frontières entre
travailleurs en lutte.

Les travailleurs du bas de l’échelle et les
moins payés, comme les bagagistes, ont
constitué les éléments les plus déterminés.
Les CDD (les contrats à durée déterminée)
ont rejoint les grévistes, illustrant qu’un fort
mouvement de lutte réalise l’unité des caté-
gories les plus exploitées, malgré les diffé-
rences de catégorie que les patrons s’ingé-
nient à introduire et l’«esprit maison» qu’ils
entretiennent. Le gouvernement ne s’est pas
trompé sur cette détermination. Après avoir
proclamé sur tous les tons que le plan social
avec ses 4.000 pertes d’emploi et ses baisses
de salaire n’était pas négociable, après avoir
constaté que ses offres de négociation sur

( Suite en page 3 )

“Semaine de 4 jours”,
“Partage du travail”

Rêves bourgeois et réalité communiste

Il y aurait surtout de quoi se poser des
questions sur une perspective qui peut être
reprise par les gaullistes du RPR comme par
les socialistes de Rocard ou les trotskystes
de laLCR.Laréductiondutravailest-elleune
mesure qui est dans l’intérêt des ouvriers ou
dans l’intérêt des patrons? Ou bien ya-t-il en
temps de crise un intérêt commun aux pa-
trons et aux ouvriers? Et qu’on ne vienne pas
nous dire que si les graves sénateurs de la
majorité ou les énarques du PS se disent
favorables aux32 heures, c’est làpure déma-
gogie dont ils ne pensent pas un mot: les
trotskystes ne nous répètent-ils pas depuis
des lustres que l’important n’est pas qu’un
motd’ordresoit réalisable,maisqu’il soit crû
par les masses (voir l’autogestion, le contrô-
le ouvrier et cent autres mots d’ordre abso-
lument démagogiques qui font partie de leur
arsenal)? Amoins que la réduction du travail
ne devienne vraiment révolutionnaire et fa-
vorable à l’emploi qu’à partir des 30 heures,
comme nous l’assurent d’autres (les maoïs-

fice fédéral pour l’emploi, mais pour une
durée limitée) ou même des licenciements
massifs. Le syndicat souligne que la mise à
la porte de 30.000 personnes signifierait un
véritable “chaos” à l’échelle de la région
et qu’on se retrouverait vite avec une main
d’oeuvre désoeuvrée et déqualifiée difficile
à réintégrer le jour où la reprise revien-
dra». Ce n’est donc par philanthropie que
les patrons préconisent la réduction du
temps de travail et que les syndicats y sous-
crivent, mais pour défendre les intérêts bien
comprisde l’entreprise et éviterdes troubles
sociaux.LeMinistredel’Economieallemand
Günther Rexrodt s’est engouffré dans la brè-
che de la réduction du temps de travail pour
«sauver descentaines demilliers d’emploi»:
3 mois de vacances supplémentaires par an!
Mais attention, il s’agirait de 3 mois de va-
cances non payées. «Quiconque veut éviter
des licenciements alors que les usines tra-

Nous consacrons un autre article du journal à examiner un
«Appel» d’une partie de l’«extrême gauche» pour le vote d’une loi
sur les 35 heures qui permettrait selon ses partisans rien moins
que «l’abolition du chômage». Malheureusement pour eux, au mo-
ment où ces opportunistes d’extrême-gauche se lançaient dans leur
terrible campagne de pétitions, il leur est arrivé la curieuse mésa-
venture d’êtredoublés sur leur gauche... par le RPR! Fabius a beau
rappeler que c’est lui qui en avait parlé le premier, ce n’est person-

ne d’autre qu’un député du RPR qui a déposé un projet de loi à ce
sujet, finalement voté sous une forme adoucie en tant qu’amende-
ment à la loi quinquennale sur l’emploi. Le PS a aussitôt embrayé
sur les 32 heures en précisant qu’il est opposé à toute réduction
salariale pour les salaires inférieurs à 10.000 F: l’«extrême gau-
che» qui n’avait pas osé aller aussi loin dans son «Appel» était de
nouveau doublée à gauche! Il y aurait de quoi vous dégoûter d’être
des révolutionnaires responsables!

tes de «Partisans»)?
Dans cette ultime hypothèse, notre gau-

che de l’extrême gauche n’est plus doublée
par le RPR ou le PS, mais par personne
d’autre que des patrons eux-mêmes. Et pas
n’importe quels patrons: les patrons de
Volkswagen, premier constructeur automo-
bile européen, viennent de se dire partisans
de la semaine de 28,8 heures pour «préser-
ver»30.000 emplois. Cette mesure va entrer
en vigueur incessamment, après le résultat
positif des négociations avec le syndicat.
Celui-ci exigeait d’abord qu’il n’y ait pas de
diminution des salaires, puis pas de diminu-
tion des salaires mensuels et a fini par accep-
ter une baisse d’environ 10% (pour une
baisse de 20% du temps de travail ). Le
quotidien économique «La Tribune Desfos-
sés»(15/11/93), explique ainsi les raisons de
cet accord: «La réduction du temps de tra-
vail est moins chère à financer que des
mesures de chômage partiel (où le salaire
est payé à 95%, en grande partie par l’Of- ( Suite en page 2 )

Sur le fil du temps
FAIRE INVESTIR CEUX

QUI SONT NUS

Fin novembre, on recensait 10 «SDF»
(appellation moderne plus convenable, plus
hygiénique, plus «politiquement correcte»
des «sans-abris» ou «sans-logis») sont
morts de froid, chiffre qui doit être sensible-
ment augmenté en réalité car toutes les
victimes n’ont pas l’honneur d’être enregis-
trées par les médias. Selon une statistique
publiée en décembre 1992, il y avait en 1990
en France 202.000 personnes «exclues du
logement», dont 45.000 dormant dans des
«abris de fortune», 59.000 hébergées dans
des «centres d’urgence» et 98.000 sans
abris. Cette statistique était réalisée par la
Caisse des dépôts, organisme peu suspect
d’ultra-gauchisme, alors que «ATD quart
monde» avançait en 1987 une fourchette de
200 à400.000 sans-abris.

Certaines associations parlent
aujourd’hui de 400 à 500.000, chiffre à rap-
procher du nombre de gens qui ne mangent
pas à leur faim: 500.000 selon les banques
alimentaires. Le phénomène de l’augmenta-

Le calvaire
des

sans- logis
LeFilduTempsquenouspublionsci-dessousestparuen1950dans«BattagliaComunista»

n°6.Ilréfutaitlaprésentationdesinvestissementsproductifscommeunremèdeauxmauxdont
souffrent les prolétaires dans la société capitaliste. Selon l’argumentation des «dirigeants
ouvriers»del’époque(DiVittoria était lechefdelaCGIL, l’équivalentdelaCGTfrançaise),
commeceuxd’aujourd’hui,lespatronsd’alorspréféraient dilapiderleurscapitauxplutôtque
de faire sérieusement leur métier de patron et donner ainsi du travail à l’ouvrier. Plus de
quaranteplustard,ce«Fil»esttoujoursd’actualité, les«dirigeantsouvriers»actuels,rejoints
par toute une partie de la prétendue extrême gauche, continuant à répéter les mêmes
arguments et dans le même but: faire croire aux prolétaires qu’un simple «changement de
politique» pourrait faire sortirde lacrise, sansqu’ilyait besoinderenverser la bourgeoisie
et son Etat et de mettre fin au système capitaliste.

Crise, misère, chômage. C’est la faute
du gouvernement qui a sa disposition un
remède si simple et qui ne veut pas l’appli-
quer: l’investissement.

Voila toute la politique et l’économie
politique des formidables partis qui en Ita-
lie «représentent les classes ouvrières».

Investis, gouvernement de voleur! Mais
quel est ce gouvernement, sinon celui que
ces partis eux-mêmes ont porté au pouvoir
dans l’orgie antifasciste et dans la liesse de
l’accueil des armées occidentales? Et pour-
quoi ce gouvernement ne voudrait-il pas
investir? Simple: pour faire plaisiraux clas-

ses possédantes et monopolistes! Et com-
ment alors peut-on infliger à ces classes le
déplaisir d’un investissement à grande
échelle, d’une augmentation de la produc-
tivité et de la richesse nationale? Encore
plus simple: en votant contre les démocra-
tes chrétiens et en envoyant au
gouvernement les socialistes de l’Avanti!et
les communistes de l’Unità.

Les classes dominantes italiennes et
leurs seigneurs de l’étranger peuvent vrai-
ment se réjouir si la préparation politique
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duction de marchandises, de biens, de ri-
chesses, témoigne de façon criante de l’ab-
surdité du mode de production capitaliste,
dans laquelle, comme disait le socialiste
utopique Fourier, la misère naît de l’abon-
dance. Ce sont les rapports de production
actuels, et non une quelconque loi naturel-
le, qui divisent la société en classes anta-
goniques dont l’une croule sous le super-
flu tandis que l’autre bien plus nombreuse
est contrainte de se tuer au travail ou de
sombrer dans la misère lorsque la première
ne trouve plus de possibilité de dégager
un profit en l’employant. Il n’y a pas de
démonstration plus irréfutable que la so-
ciété est mûre pour un mode de produc-
tion nouveau, non mercantile, où de telles
absurdités seront impossibles parce qu’il
sera animé non par la recherche du profit,
mais par la satisfaction des besoins hu-
mains.

La dictature du prolétariat et elle seule
pourra réaliser un véritable partage du tra-
vail qui, joint à l’obligation du travail et à
la disparition des activités socialement inu-
tiles ou nocives, débouchera sur une ré-
duction radicale de la journée de travail à 3
ou 4 heures par jour et moins encore. Le
temps libre dégagé par la réduction de l’ho-
raire du travail ne sera pas alors consacré
aux passe-temps et aux loisirs abêtissants
de la civilisation bourgeoise; il donnera
avant tout la possibilité aux masses prolé-
tariennes, jusqu’à la plus humble des mé-
nagères comme disait Lénine, de prendre
en charge leur destin et celui de l’humani-
té en participant directement à toutes les
décisions et toutes les tâches de la dicta-
ture du prolétariat. Car c’est dans la mesu-
re où la participation des plus larges mas-
ses pourra être rendue possible que le
«demi-Etat» prolétarien pourra rapidement
se passer de tous les corps spécialisés de
fonctionnaires et de bureaucrates qui sont
le trait caractéristique des Etats au service
d’une minorité exploiteuse.

Cette perspective grandiose nécessite
au préalable la prise révolutionnaire du
pouvoir, la destruction des structures po-
litiques de la bourgeoisie (l’Etat bourgeois)
et l’intervention despotique du pouvoir
prolétarien dans la structure économique
capitaliste pour briser les rapports mar-
chands, l’organisation en entreprises, le
salariat. La transformation sociale n’arrive-
ra donc pas en un clin d’oeil, sans difficul-
tés ni douleurs, surtout en tenant compte
du fait que si la révolution est un proces-
sus international, elle ne peut cependant
éclater dans tous les pays au même mo-
ment. Les pays où la classe ouvrière aura
pris le pouvoir devront donc résister aux
attaques des Etats bourgeois et consacrer
le meilleur de leurs énergies à l’extension
de la révolution et au soutien de la guerre
civile internationale.

Pour exorciser cette alternative décrite
par le marxisme et pour laquelle de dures
batailles ont été livrées dans le passé, les
bourgeois et leurs laquais veulent à tout
prix maintenir une classe ouvrière encore
hypnotisée par des décennies de prospéri-
té économique dans la croyance qu’il n’y
a pas d’autre société possible que la so-
ciété actuelle. C’est pourquoi ils utilisent
avec toute la puissance de leurs mass-
médias la crise des économies capitalistes
d’Etat à l’Est pour affirmer que le marxisme
a fait faillite et que le communisme n’a ja-
mais été autre chose qu’une utopie. Mais
cela ne peut suffire à la longue à calmer les
prolétaires qui constatent que la crise éco-
nomique fait rage ici aussi. Il faut donc

essayer de faire croire aux prolétaires que
le capitalisme est capable de se réformer,
qu’il est capable de faire ce que le socialis-
me promettait, qu’il est capable d’assurer
à tous un revenu décent, qu’il est capable
d’«abolir le chômage» ou au moins de
«créer des emplois» en quantité pourvu
qu’il soit soumis à une forte pression et
qu’une «autre politique» soit suivie.

Mais les croyances n’ont qu’un temps.
Au terme d’un long article montrant que la
semaine de 4 jours et les 32 heures n’était
qu’un slogan incapable de faire disparaître
le chômage, le quotidien de la bourgeoisie
française éclairée, nous voulons parler du
«Monde» (3/11/93), au diapason de politi-
ciens comme Giscard ou d’industriels com-
me Jacques Calvet, s’effrayait: «Il est faci-
le d’imaginer le choc que pourrait pro-
duire sur l’opinion la découverte de cette
réalité intangible, propre au mode de fonc-
tionnement du marché du travail. Un rêve,
aujourd’hui entretenu, sera brisé».

C’est précisément ce que nous atten-
dons: plus vite se briseront les rêves men-
songers entretenus par la bourgeoisie et

ses complices, plus vite le prolétariat se
convaincra qu’il ne peut compter que sur
ses propres forces pour se défendre et
pour passer à l’attaque. Et nous sommes
confiants que l’édifice gigantesque de rê-
ves et de mensonges édifiés après la défai-
te de la vague révolutionnaire internatio-
nale du premier après-guerre commence sé-
rieusement à s’affaiblir. Lorsqu’il se sera
effondré sous les chocs que lui inflige quo-
tidiennement le cours convulsif de l’éco-
nomie mondiale, c’est alors que face à la
réalité intangible du capitalisme, retentira
à nouveau le vieux cri de guerre du Mani-
feste Communiste:

Les communistes ne s’abaissent pas à
dissimuler leurs opinions et leurs projets.
Ils proclament ouvertement que leurs buts
ne peuvent être atteints que par le renver-
sement violent de tout l’ordre social pas-
sé. Puissent les classes dirigeantes trem-
bler à l’idée d’une révolution communis-
te! Les prolétaires n’ont rien à perdre que
leurs chaînes. Ils ont un monde à gagner.

Prolétaires de tous les pays, unissez-
vous!

“Semaine de 4 jours”,
“Partage du travail”
Rêves bourgeois et
réalité communiste

( Suite de la page 1 )

pauvres évacués du centre, parfois même de
la proche banlieue. Dans les HLM? (...)
L’heure est désormais à la rigueur. Il faut
économiser les deniers publics, éviter donc
les mauvais payeurs. Les services publiques
imitent alors les promoteurs privés. Et alors
qu’aucune loi ne les y autorise, les offices
HLM réclament à présent un plancher de
ressources à leurs locataires. Quatre fois le
loyer, de quoi décourager les plus pau-
vres».

Cette situation ainsi décrite, et dont les
SDF actuels font les frais, date-t-elle vrai-
ment des années quatre-vingt, et est-elle due
à des questions de «standing» et d’«image»
des municipalitésou d’autrescauses comme
l’éclatementdu «cocon familial»ou la dispa-
ritionde la«culturepopulaire»,commel’écrit
le journaliste?

Ouvrons une vieille brochure, «La ques-
tion du logement», écrite par un certain
Engels il y a plus de cent ans, en 1872 préci-
sément:

«l’extension des grandes villes moder-
nes confère au terrain, dans certains
quartiers, surtout dans ceux situés au cen-
tre, une valeur artificielle, croissant parfois
dans d’énorme proportions; les construc-
tions qui y sont édifiées,au lieu de rehausser
cette valeur, l’abaissent plutôt parce qu’el-
les ne correspondent plus aux conditions
nouvelles; on les démolit donc et on les
remplace par d’autres. Ceci a lieu surtout
pour les logements ouvriers (...). On les
démolit et à leur place, on construit des
boutiques, des grands magasins, des bâti-
ments publics (...) Il en résulte que les
travailleurs sont refoulés du centre des vil-
les vers la périphérie, que les logements
ouvriers, et d’une façon générale les petits
appartements deviennent rares et chers et
que souvent même ils sont introuvables; car
dans ces conditions, l’industrie du bâti-
ment, pour qui les appartements à loyer
élevé offrent à la spéculation un champ
beaucoup plus vaste, ne construira qu’ex-
ceptionnellement des logements ouvriers».
Analyse de 1872 ou de 1993 ?

Engels critiquait aussi le mythe selon
lequel l’Etat peut résoudre la question en
écrivant: «L’Etat n’est rien d’autre que le
pouvoir total organisé des classes possé-
dantes, les propriétaires fonciers et les
capitalistes en face des classes exploitées,
des paysans et des ouvriers. Ce que les
capitalistes pris isolément ne veulent pas,
leur Etat ne le veut pas non plus (...). Tout
au plus l’Etat veillera-t-il à ce qu’on appli-
que partout uniformément le palliatif
superficiel qui est devenu usuel».

Certes pendant la période d’expansion
économique quasi-continue connue par les

tion du nombre des sans-abris n’est pas
propre à la France. Dans l’opulente Allema-
gne touchée elle aussi par la crise il y a
également eu des morts de froids et le nom-
bre de sans-logis est estimé au minimum à
plusieurs dizaines de milliers. En Grande-
Bretagne on parle de plusieurs centaines de
milliers. Aux Etats-Unis, l’estimation des
sans-logis est de 700.000 à 3 millions de
personnes.

La construction de logements sociaux
n’a cessé de diminuer au cours des dernières
années, alors que le secteur du bâtiment était
en pleine expansion: on construisait des
logements de luxe et des bureaux. Résultats:
il y a aujourd’hui dans chaque grande ville
des milliers de m2 de bureaux vides qui ne
peuvent être vendus et des milliers de per-
sonnes à la recherche d’un logement. La
statistique citée plus haut (tirée du «Mon-
de» du 10-11/1/93) chiffrait à 2.248.000 le
nombredes «mal logés»en1990, c’est-à-dire
outre les sans abri, les personnes vivant
dans des «logements de substitution»
(470.000), des «habitations mobiles»
(147.000) et des «logements hors-normes»
(1.429.000),soitautotal4%delapopulation.

Pour la seule région parisienne, il y avait
globalementde300.000 à400.000 demandes
de logement social alors que les logement à
basprixde location(loide1948réglementant
les loyers) sont en disparition rapide et que
la construction de logements sociaux est en
diminution constante (en 1990 on construi-
sait 100.000 logements sociaux de moins
qu’en1980).Selon lequotidien «Libération»
(du 5/1/93), en 1954 à l’époque où l’Abbé
Pierre a commencé à faire parler de lui, il n’y
avait pas assez de logements construits,
alors qu’«aujourd’hui les logements exis-
tent. Mais quels logements? Là encore les
années 80 ont frappé. En favorisant les
investissements financiers au détriment des
investissements immobiliers les gouverne-
ments successifs n’ont guère poussé le
logement social. La spéculation a fait le
reste [En réalité les gouvernements n’ont
pas été aussi défavorables aux investisse-
ments immobiliersque ne ledit le journaliste:
demandezàBouyguesetautresPellerin (pro-
moteur du quartier de la Défense à Paris,
aujourd’hui sous les verrous, après avoir été
protégé par plusieurs gouvernements); mais
dans l’immobilier comme ailleurs, c’est la
rentabilité qui commande, NdlR]. Le loge-
ment ancien, qui de tout temps abritait les
plus démunis est devenu aussi inabordable
que le neuf (...). Les villes ont non seulement
rasé les quartiers insalubres, mais elles en
ont profité pour évacuer ceux qui étaient
«mal vus» [lire: ceux qui ne pouvaient payer
les nouveaux loyers, NdlR]. Et voilà les ( Suite en page 5 )

vaillent en dessous de leur capacité doit
réfléchir à des solutions pratiques non con-
ventionnelles», se justifie le ministrequi voit
la solution dans une plus grande flexibilité
du travail. C’est-à-dire dans une flexibilité
sans limite des travailleurs aux besoins du
capital, au point de réinventer le chômage
sans indemnité...

Ces exemples allemands illustrentà mer-
veille quels sont les enjeux et les causes de
ce grand débat sur la réduction du temps de
travail. D’une part proposer une carotte aux
travailleurs en leur faisant miroiter tous les
emplois qui pourraient peut-être être créés
s’ils acceptaient de nouveaux sacrifices et
dresser les chômeurs contre les travailleurs
qui ont un emploi mais qui par égoïsme
refuseraientde leur laisseruneplace.D’autre
part adapter l’offre de travail aux besoins
plus réduits de l’économie en crise et en
profiter pour réduire sensiblement les salai-
res (direct et indirects) et les mesures de
protection sociale non salariales, en un mot
pour augmenter sensiblement le degré d’ex-
ploitation de la classe ouvrière. Une baisse
brutale du temps de travail et des salaires
risquerait de provoquer des réactions de
lutte ouvrière, c’est pourquoi la bourgeoisie
doit la préparer par toute une campagne de
propagande préalable et doit s’employer à
mettre en place des contre-feux aux inévita-
bles réactions, en aggravant les divisions
parmi les travailleurs et désignant des bouc-
émissaires (étrangers, immigrés).

Les capacités de production dans l’in-
dustrie ne seraient plus utilisées qu’à 85% et
75% chez les PMI; le recours au chômage
partiel ne cesse de croître: 7,6 millions de
journées indemnisées en91, 10,7 millions en
92 et en93 onen serait àquasiment2 millions
de journées indemniséespar mois.Comme le
dit «Le Monde» du 3/11 qui donne ces chif-
fres, la réduction du temps de travail est déjà
pratiquéemassivement dansl’industrie: chez
Peugeot, qui avait inauguré il y a quelques
mois la journée de 10 heures dans certains
établissements, on est passé pratiquement
au dessous des 30 heures par semaine pour
les deux derniers mois de l’année. Et cette
réduction du temps de travail n’est en aucu-
ne façon utilisée pour augmenter le nombre
d’emplois; bien au contraire elle est l’anti-
chambre des licenciements et des réduc-
tions d’emploi.

De ce que nous venons de dire il ressort
à notre avis très clairement que tout le bruit
fait actuellement sur la réduction oule parta-
ge du temps de travail s’inscrit dans le cadre
d’une offensive capitaliste contre la classe
ouvrière et ne sert donc que les intérêts de
la bourgeoisie. La réduction du temps de
travail a toujours été l’un des axes fonda-
mentaux de la lutte historique de la classe
ouvrière contre l’exploitation capitaliste.
Mais de même que toute autre revendication
économique partielle elle peut être détour-
née de son sens et se retourner contre les
intérêts immédiats et historiques du proléta-
riat si ellene s’inscrit pas dans le cadre de la
lutte de classe mais se veut un substitut à
celle-ci.
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TRAVAIL

Le nombre sans cesse croissant des
chômeurs et des pauvres alors que la crise
économique est provoquée par la surpro-

Le calvaire des sans-logis
( Suite de la page 1 )
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«Les paysans, on s’en fout!» lorsque la CGT
voulait qu’ils attendent une délégation de
la Coordination Rurale venue apporter des
victuailles et chercher un appui dans une
lutte qui n’était pas celle de leur classe.

Les autorités gouvernementales n’ont
pas caché qu’elles cédaient devant le ris-
que d’une extension du conflit et plus gé-
néralement du déclenchement d’une explo-
sion sociale. Le spectre d’une grève géné-
rale à la mai-juin 68 a été évoqué par le
ministre Bosson lui-même. Les craintes gou-
vernementales (certains journaux ont parlé
de «panique») ne datent pas du conflit d’Air
France. On a ainsi appris que les services
ministériels avaient poussé un soupir de
soulagement devant l’absence de réactions
aux attaques contre les retraites; quelques
semaines plus tard elles ont constaté le suc-
cès des quelques mouvements organisés
cet automne par les syndicats pour relâcher
la pression croissante parmi les travailleurs.
Dans les PTT le nombre des grévistes a été,
selon la Direction elle-même, supérieur à ce
qu’il était en 68. Le ministre Longuet a jugé
qu’il était plus prudent de retirer un plan de
privatisation des télécoms qui aurait pu
mettre le feu aux poudres. Les violentes
réactions des travailleurs de Chausson ont
conduit au gel des 2.000 licenciements pré-
vus, ce qui est déjà un premier recul, même
s’il n’est que provisoire. Même en ce qui
concerne les étudiants et lycéens, le gou-
vernement a pris le plus grand soin à éviter
les affrontements et à désamorcer le mou-
vement naissant.

Certains «experts» en paix sociale ont
beau expliquer doctement qu’étant donné
l’apathie régnant dans le secteur privé, étant
donné le taux de chômage élevé, un mouve-
ment de grève comme en mai 68 est impossi-
ble, le danger venant davantage des «po-
ches d’exclusion» dans les banlieues que
du monde de l’entreprise où chacun est
prêt à tout accepter de peur de perdre son
emploi (Le Monde, 6/11), d’autres sont plus
inquiets comme cet éditorialiste bourgeois
écrivant: «En fait le pays a un besoin ur-
gent de syndicats capables de réguler, de
conjurer les réactions désespérées que le
chômage fait craindre à tout moment»
(Ouest- France, 13/10). Il y a bien long-
temps que le chantage à l’emploi est brandi

Comment les bourgeois veulent résoudre le
problème des SDF

Chaque hiver les différents gouverne-
ments prennent spectaculairement des me-
sures d’urgence en réaction aux morts de
sans-logis et ils assurent qu’ils vont prépa-
rer pour l’année suivante des mesures pour
éviter le renouvellement de ces drames. Et
régulièrement l’année suivante il est facile de
constater qu’aucune mesure, aucun de ces
misérables palliatifs n’a été préparé.

Les bourgeois ne manquent cependant
pas d’idées. Deux architectes, dont l’un est
bien placé puisqu’il est membre du «Haut
comité pour le logement des personnes dé-
favorisées» (machin dont des centaines de
milliers de sans-logis peuvent constater la
redoutable efficacité), ont présenté un pro-
jet qui a été favorablement accueilli par les
médias. Il s’agit de la construction de «Ba-
lises de survie» pour les SDF qui compren-
draient douches, boîtes aux lettres et consi-
gnes, mais ni cuisines ni logements (on n’est
pas membre du Haut comité, etc. pour rien).
Chaque «balise» serait construite sur des
terrains sans valeur foncière et coûterait
150.000 francs (ce qui fait tout de même cher

la boîte aux lettres); plusieurs dizaines se-
raient construites à raison d’une par arron-
dissement dans les grandes villes. L’opéra-
tion serait «rentabilisée» par des panneaux
publicitaires. Nos architectes assurent que
des industriels seraient déjà intéressés par
un tel marché dont il reste cependant à trou-
ver le financement. Mais faire du fric sur le
dos des miséreux, n’est-ce pas une activité
où excelle notre économie de marché? C’est
donc avec une pleine confiance qu’un con-
cours a été ouvert pour réaliser les plans de
ces balises.

Faire du fric avec les miséreux est une
bonne chose, mais il faut aussi s’en protéger.
C’est pénétrée de ce souci que la Commis-
sion des lois de l’Assemblée nationale avait
donné son feu vert à un projet de loi déposé
par le RPR sur la question des «squatts»,
l’occupation des logements vides par les
sans-logis. Ce projet voulait faire de cette
occupation un délit inscrit dans la loi, punis-
sable d’une peine de 6 mois de prison et
d’une amende de 50.000 F. Ilprévoyait aussi
que puissent être punis les personnes ou les

associations qui aident les squatters (3 ans
de prison, 300.000 F. d’amende). Le déposi-
taire du projet de loi le justifiait par des
arguments racistes selon lesquels des listes
de squatts circulaient en Afrique et les squat-
ters étaient des immigrés clandestins et des
drogués...

La Commission des lois avait planché
pour que l’abbé Pierre et son association ne
tombe pas sous le coup de la loi: cela fait
toujours mauvais effet d’emprisonner un
prêtre chéri des médias, même si c’est un
emmerdeur.Hélas! Le hasard a voulu que
cette loi aurait dû être discutée au moment
où le gouvernement prétendait se mobiliser
en faveur des sans-abris. Pour éviter le scan-
dale, le projet a donc été retiré et sa respon-
sabilité a été attribuée à une initiative
personnelle...Ces deux faits ne sont pas du
tout anecdotiques. Ils illustrent la façon dont
les bourgeois réagissent au problème des
sans-logis, comme à tous les problèmes du
prolétariat: y trouver matière à réaliser un
profit tout en s’appuyant sur la répression
pour défendre la propriété privée.

Disons encore un mot d’une initiative
qui s’est développée, la créationde journaux
destinés à être vendus par les SDF, à un tel
point que les titres se multiplient comme des
champignons: pas de crise de la presse dans
ce créneau! En général ces journaux sont
vendus 10 F, facturés 3 F, le vendeur gardant
tout ou partie de la recette. Le succès indé-
niable de cette opérationmontre ce qui pour-
rait être possible si, au lieu d’être organisée
par la bourgeoisie, ce genre d’initiatives
pouvait être l’oeuvre d’un mouvement pro-
létarien. La vente de journaux serait alors le
support d’au moins un début d’organisation
classiste des prolétaires ou sous-prolétaires
de ce milieu et elle deviendrait le moyen de
rechercher non la compassion et la charité,
mais la solidaritéactivedes travailleurs.Mais
il est sûr que les conditions effroyables de
vie des SDF constituent des obstacles à peu
près infranchissables à la naissance sui ge-
neris de regroupements combatifs dans ce
milieu et qu’il reviendra au mouvement pro-
létarien reconstitué de mener cette tâche
difficile.

constaté aussi la faiblesse des syndicats
contraints de suivre la base et incapable de
l’empêcher de commettre certains déborde-
ments.

Cette «absence» déplorée par les bour-
geois d’encadrement des travailleurs par les
appareils de collaboration des classes ne
doit pas être surestimée. En ne s’opposant
pas frontalement aux grévistes, mais en les
accompagnant plus loin qu’elle ne l’auraient
souhaité, les structures collaborationnistes
ont gardé quand même le monopole de l’or-
ganisationetde laliaisonentrelestravailleurs.
Elles ont pu empêcher que soit organisées
des actions pour bloquer le fonctionnement
des aéroports de substitution et surtout
elles collaborent maintenant avec la direc-
tion qui va essayer de les réhabiliter tout en
s’en servant pour préparer de nouvelles at-
taques contre les travailleurs.

A Chausson ces structures ont pu se
conserver un certain prestige en organisant
des actions «de commando», bon prétexte
pour que leur organisation devant rester
secrète, elles soient décidées derrière le dos
des travailleurs qui sont réduits à servir de
masse de manoeuvre: résultat les syndicats
n’organisent pas des actions en direction
d’autres usines pour chercher la solidarité
de leurs frères de classe, mais décident de
bloquer les trains et les travailleurs qui ren-
trent chez eux, «pour qu’on parle du con-
flit»! L’action est orientée en direction de
l’opinion publique bourgeoise, pas en direc-
tion des travailleurs...

C’est là la grande faiblesse du mouve-
ment prolétarien à l’époque actuelle, qui fait
que même dans un nouveau mai 68 la bour-
geoisie aurait toutes les chances de retour-
ner la situation à son avantage: jusqu’ici les
travailleurs n’ont pu se doter d’une organi-
sation qui leur soit propre pour mener le
combat social, sur le plan des revendications
économiques comme sur le pan plus élevé de
la lutte politique. Ce qui fait qu’ils sont
condamnés à laisser les hiérarchies syndica-
les décider finalement de l’issue d’une lutte
à la table des négociations, et la bourgeoisie
avoir l’initiative dans la lutte des classes.

La détermination et la spontanéïté prolé-
tariennes sont indispensables; mais si elles
ne sont pas complétées, encadrées et diri-
gées par l’organisation de classe, elles ne
peuvent que se dépenser sans résultats ef-
ficaces et durables. Voilà une grande leçon
des grèves de mai-juin 68 et des 25 ans
écoulés depuis, que les prolétaires devront
absolument assimiler pour que le cycle de
luttes qui s’annonce soit aussi un renou-
veau dans la lutte séculaire pour leur éman-
cipation.

par les patrons pour faire tenir tranquilles
leurs employés. Mais il n’est pas sûr du
tout que ce chantage gardera encore long-
temps son efficacité et le gouvernement,
toujours selon Le Monde du même jour don-
ne l’impression de «danser sur un volcan
en espérant que celui-ci ne se réveillera
pas»

Contrairement à ce que prétendent ceux
qui crient depuis des années au danger fas-
ciste, la bourgeoisie aujourd’hui n’a ni be-
soin ni intérêt à des solutions de force dont
la seule conséquence serait de réveiller l’an-
tagonisme ouvert et violent entre les clas-
ses, et donc la lutte prolétarienne classiste.
Depuis des années la bourgeoisie grignote
inexorablement mais petit à petit tous les
gains concédés autrefois à la classe ouvriè-
re pour assurer la collaboration des classes.
La méthode démocratique et tout particuliè-
rement les bons et loyaux services des or-
ganisations réformistes lui ont permis des
succès importants sans que soient ébranlés
le consensus et la paix sociale. Le gouver-
nement Balladur continue donc dans cette
voie prudente car les difficultés économi-
ques du capitalisme français, confronté com-
me ses concurrents à une grave crise éco-
nomique internationale, ne sont pas graves
au point de le contraindre à forcer le pas
quels que soient les risques sur le pan so-
cial. Ironie de l’histoire c’est un député «so-
cialiste» qui a reproché sa «reculade» au
ministre des transports!

Dans sa besogne, le gouvernement peut
compter avant tout sur l’aide des appareils
syndicaux. Ceux-ci craignent comme la pes-
te le déclenchement de mouvements qu’ils
ne pourraient contrôler et qui constitue-
raient alors un risque pour l’ordre établi à
qui ils se sont vendus. Eux aussi ont tiré les
leçons de mai-juin 68, c’est-à-dire d’une grè-
ve générale qu’ils n’ont pas vu venir, qui
les a contraint à toute une gymnastique
pour en garder le contrôle et surtout à des
efforts épuisants pendant les années qui
ont suivi pour contenir tout débordement
prolétarien. Ils savent mieux que personne
que leurs forces sont aujourd’hui bien plus
faibles et donc leurs capacités à réguler et
conjurer des luttes violentes bien moins
assurées. C’est pourquoi, alors que le gou-
vernement louvoie et recule devant une co-
lère des travailleurs qui s’accumule de plus
en plus, ils ont soudainement abandonné
les discours combatifs et les poses radica-
les d’il y a peu: la situation devient trop
incertaine et eux-mêmes sont trop affaiblis
pour prendre le risque de déclencher par
mégarde un mouvement qui se révélerait
trop puissant. A Air France la bourgeoisie a

certaines deces modalités étaient accueillies
dans les assemblées générales de grévistes
par la revendication du retrait pur et simple
de ce plan, après s’être rendu compte que la
campagne d’opinion contre la grève n’avait
aucun résultat, il a capitulé sur toute la ligne
devant la généralisation du conflit aux aéro-
ports de province et les risques d’extension
à d’autres secteurs: retrait pur et simple du
fameux plan peaufiné depuis des mois, dé-
mission du patron, et, dans la foulée, aban-
don de mesures du même type à Air Inter.
Celan’a mêmepas suffit à fairearrêter immé-
diatement le mouvement, en raison de la
méfiance plus que légitime des travailleurs
devant les déclarations gouvernementales
et patronales, et de la conscience du rapport
des forces favorable qu’ils avaient réussi à
constituer par leur grève. La grève a été
prolongée jusqu’à la journée d’action pré-
vue depuis longtemps par le savant saucis-
sonnage des luttes qu’organisent les syndi-
cats, puis s’est maintenue encore quelques
jours, comme si les grévistes attendaient de
voir si un éventuel mouvement général de
grève ne se mettait pas en branle.

L’extensionn’apaseulieucar iln’existait
pas de force organisée pour la déclencher.
Mais la démonstration est faite cependant
aux yeux de tousqu’une lutte, pourvu qu’elle
soit radicale, massive, qu’elle n’hésite pas à
l’emploi de méthodes d’action directes et
qu’elle sache éviter le piège des compromis
et de «l’esprit de responsabilité pour sauver
l’entreprise», peut être victorieuse. Et c’est
là la contribution la plus précieuse qu’ont
faite les grévistes d’Air France en faveur de
la reprise des luttes ouvrières.

Pareille démonstration est d’autant plus
importante que le gouvernement jouait là
une partie de sa crédibilité, non seulement
auprès des travailleurs français, mais aussi
auprès des centres capitalistes et financiers
y compris internationaux. La presse bour-
geoise a l’étranger s’est posée des ques-
tions sur la fiabilité d’un gouvernement qui
recule devant les travailleurs et sur la valeur
des engagements qu’il pourrait prendre
dans des négociations internationales com-
me celles de la fusion Renault - Volvo ou
celles du GATT. Les grévistes d’Air Fran-
ce, eux, scandaient «Le GATT on s’en fout!»,

( Suite de la page 1 )

La grève à Air France et le
spectre de mai 68
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Rivalités inter-impérialistes en Afrique (2)
Depuis la parution de la première par-

tie de cet article l’actualité a confirmé ce
que nous avions écrit. A l’occasion d’un
sommet franco-africain desarticles de pres-
se ont révélé qu’un accord était conclu
entre la France et les organisations écono-
miques internationales sur une forte
dévaluation du franc CFA au début de l’an-
née prochaine. Ces informations ont été
démenties par les autorités, mais chacun
sait qu’une dévaluation ne doit jamais être
annoncée à l’avance. Ces rumeurs sont ren-
forcées par les déclarationsdes gouvernants
français sur la nécessité des Etats africains
de la zone de s’entendre avec le FMI et la
Banque Mondiale (organisations qui prô-
nent depuis longtemps la disparition de la
zone francau moins la dévaluation du CFA),
Paris refusant de renflouer plus longtemps
les caisses de ces Etats. D’un autre côté les
entreprises françaises opérant dans la zone
ont manifesté leur hostilité à la dévalua-
tion, tout en indiquant que l’incertitude
actuelle sur la question est encore pire
qu’une dévaluation qui parait de plus en
plus inéluctable. Il ne faudrait pourtant pas
conclure trop vite des déclarations sur une
redéfinition des relations avec ces pays et
sur un appel à la coopération avec les
partenaires européens que le capitalisme
français abandonne ses chasses gardées
africaines. Bien au contraire l’impérialis-
me tricolore n’entend pas lâcher prise,
comme le montre s’il en était besoin l’affir-
mation par Léotard, ministre de la Défense,
que la permanence de la présence française
en Afrique devait rester à l’avenir un des
«domaines d’intervention» constants des
forces armées...

LA MASCARADE
DES «DEMOCRATISATIONS»

Les affrontements économiques dont
nous avons parlé dans la première partie de
cet article ne sont donc que de sordides
querelles entre brigands impérialistes, que-
relles dans lesquelles les prolétaires n’ont
pas à prendre partie pour l’un ou l’autre
camp. Mais il faut tout particulièrement com-
battre la croyance que la victoire de «notre»
bourgeoisie, de «notre» impérialisme serait
préférable ou un moindre mal; peut-être par-
ce que les impérialistes français seraient
moins rapaces ou plus «démocratiques»
que les autres. Seuls de misérables canailles
peuvent soutenir cette contre-vérité démen-
tie chaque jour dans les pays qui ont le
malheur d’être dans l’orbite tricolore. Les
prétendues «démocratisations» lancées par
le gouvernement français ne sont en réalité
qu’un instrument de l’impérialisme et des
bourgeoisies locales pour parer aux mouve-
ments de colère des masses exploitées et
pour consolider la domination capitaliste.
Dans bien des cas ces «démocratisations»
ne sont rien d’autre que des farces sinis-
tres, et les deux élections présidentielles
qui ont eu lieu cet été en sont la démonstra-
tion.

LACENTRAFRIQUE

La République Centrafricaine, pays stra-
tégique où stationnent en permanence des
effectifs militaires français prêts à intervenir
dans les pays voisins, est en proie depuis
de nombreux mois à des difficultés écono-
miques telles que la France à plusieurs
reprises a dû assurer les besoins de trésore-
rie de l’Etat, et à un malaise social
grandissant, marqué par des grèves à répé-
tition des fonctionnaires et des
manifestations d’hostilité envers les sol-
dats français. Depuis que Paris avait procédé
au rappel du véritable «homme fort» du
pays, le fameux Mantion, colonel dans les
services secrets (1), le départ du gouverne-
ment Kolingba dont il était l’éminence grise
était acquis; les élections présidentielles
organisées avec l’aide française dont l’es-

sentiel était officiellement destiné à l’armée,
à la police et aux journalistes (!) n’avaient
pour but que de donner l’impression à la
population que les institutions démocrati-
ques de l’Etat lui permettaient de s’exprimer
et de chasser un gouvernement haï.
Kolingba a bien essayé d’annuler les élec-
tions après ses résultats catastrophiques
du premier tour, mais il a suffit d’un fronce-
ment de sourcil de Paris pour qu’il cesse sa
rébellion. Quelle que soit la composition du
nouveau gouvernement, non seulement il
continuera à défendre les intérêts de l’impé-
rialisme français, mais il pourra encore
profiter de sa popularité pour s’attaquer
aux travailleurs avec plus de force que ne
pouvait le faire le régime à bout de souffle
de Kolingba.

La preuve? Le nouveau président a en-
tamé le 11 novembre des négociations avec
les syndicats de fonctionnaires pour mettre
fin à la grève des 19.000 agents de la fonc-
tion publique qui dure depuis le mois d’avril
pour le paiement des arriérés de salaire (jus-
qu’à un an d’arriérés dans certains cas).
L’accord conclu entre le gouvernement et
les syndicats pour la cessation de la grève
est le paiement d’un mois d’arriérés. Des
négociations auront lieu pour le reste: les
travailleurs sont peut-être suffisamment ri-
ches pour en faire cadeau à l’Etat
bourgeois... Mais il semble que la reprise
du travail se fasse difficilement, les tra-
vailleurs attendant de voir si le
gouvernement tient ses promesses.

TOGO

Au Togo, la France qui est accourue à
plusieurs reprises ces dernières années pour
soutenirmilitairement le régime d’Eyadéma,
n’a jamais rien fait pour l’empêcher de mas-
sacrer ses opposants (et pour cause:
Eyadéma, anciensergent de l’armée colonia-
le, est venu au pouvoir précisément parce
qu’il avait rendu à la France le service d’as-
sassiner le premier président togolais trop
indocile). Les 70 militaires et les nombreux
«observateurs» envoyés par Paris ont assu-
réde la régularitéde la ré-élection triomphale
du candidat unique Eyadéma (96,5% des
voix, mais un tiers de votants), alors que la
délégation d’observateurs américains (diri-
gée par l’ancien président Carter) et
allemands (le Togo est une ancienne colonie
allemande) dénonçait cette élection comme
une farce (2). L’impérialisme français a pro-
bablement maintenuensellece régimeà base
ethnique en dépit de son isolement parce
qu’il n’avait aucune confiance dans la pos-
sibilité des politiciens de l’opposition à
maintenir l’ordre et à contenir les «déborde-
ments» de la population et des jeunes qui
n’ont pas hésité à affronter dans les rues de
Lomélestueursd’Eyadéma.Laterreurouverte
a permis d’empêcher le renouvellement des
émeutes; elle n’a pu mettre fin à une grève
générale larvéequi paralysedepuis plusieurs
mois l’activitééconomique. Aussi legouver-
nement françaisva-t-il essayerde convaincre
lespoliticiens de l’opposition de participer à
desélections législativesqui déboucheraient
sur un gouvernement d’union nationale.
Mais il sera plus difficile de convaincre les
masses...

* * * *

Dans les métropoles le social-impérialis-
me appelle à soutenir «notre» impérialisme
contre les autres sous le prétexte que la
richesse accrue de la bourgeoisie l’inciterait
à être plus large envers ses prolétaires: cette
idée revient à faire des prolétaires les profi-
teurs du pillage et de l’exploitation des
prolétaires et des paysans des pays domi-
nés. Sous une forme ou sous une autre elle
est répandue par tous les complices réfor-
mistes du capitalisme, notamment par
l’aristocratie ouvrière - entretenue par les
miettes que lui accorde la bourgeoisie en

échange de sa défense de l’ordre établi -
imbue d’un sentiment de supériorité chauvi-
ne et raciste.

Mais les faits montrent à l’inverse que
pour la masse prolétarienne y compris dans
les métropoles, la détérioration des condi-
tionsde vieet l’aggravationde l’exploitation
sont la conséquence de la soumission aux
rivalitéscroissantesentre impérialistes.L’ad-
hésionauxobjectifset auxintérêtsbourgeois,
loin d’être une façon habilede seprotéger de
la rapacité du capitalisme en la détournant
sur d’autres, est au contraire la meilleure
façon d’indiquer aux capitalistes qu’ils ne
rencontreront aucun obstacle dans l’extor-
sion accrue de plus-value qui est leur raison
d’être. C’est au contraire le refus total de
prendre en compte les intérêts capitalistes
qui est la condition pour faire reculer la
bourgeoisie et son Etat, par la lutte ouverte
la plus large possible.

Ilrevientauxrévolutionnairescommu-
nistes de démontrerque la résistance mul-
tiforme contre cette exploitation et cette
oppression accrues implique nécessaire-
ment le rassemblement dans un front de
lutte unique par dessus les frontières de
touslesprolétaires;etdoncquelasolidarité
envers lespopulationsoppriméesetexploi-
tées par «notre» bourgeoisie et «notre»
Etat, la lutterésoluecontre l’impérialisme,
le social-impérialisme et le chauvinisme,
est un besoin vital de la lutte ouvrière: car
c’estlaconditiondèsaujourd’huipoursur-
monter les divisionsau sein du prolétariat

etpourconstituerlaforceinternationalequi
demain, entraînantderrièreelle lesmasses
oppriméesdespaysdominés,seracapablede
lutter contre les affrontements et les guer-
res impérialistes et de transformer les cri-
seséconomiquesencriserévolutionnaireet
envictoire duprolétariat sur le capitalisme
mondial.

(1) Un hebdomadaire londonien affirme
qu’une des raisons principales du limogeage
subit du chef des services secrets français
(DGSE) a été le mauvais fonctionnement de
ces services en Centrafrique, en particulier
l’incapacité à prévoir une tentative de coup
d’Etat en Mai. cf «West Africa» n°3955, 12-
18/7/93. L’originede lamutineriede la Garde
Présidentielle, dont Mantion avait la charge,
serait en fait à rechercher dans une guerre
fratricide entre différents acteurs et diffé-
rents services français (cf «Libération», 8/6/
93): il est vrai que la chasse gardée centrafri-
caine a toujours été particulièrement
giboyeuse, voir Giscard....

(2) Parmi ces «observateurs» venus sou-
tenir Eyadéma et l’éternelle amitié
franco-togolaise, il y avait une délégation de
la Fédération Internationale des Droits de
l’Homme qui a accusé Jimmy Carter
d’«ingérence et de partialité». Nos défen-
seurs desdroits de l’homme ont été beaucoup
moins émus par le massacre d’une quinzaine
de jeunes arrêtés le jour de l’élection en
représailles d’actions de boycott des urnes.

La loi Pasqua restreignant le droit d’asi-
le a donc pu être votée après la réforme
constitutionnelle votée en grandes pom-
pes par les deux assemblées réunies. Cette
grotesque mascarade parlementaire a sus-
cité comme il se doit l’indignation des belles
âmes démocratiques de gauche, certains
allant même jusqu’à citer la constitution de
1793 comme l’exemple qui devrait être sui-
vi, en «oubliant» que si cette constitution
très démocratique était très libérale envers
les étrangers, elle privait de tout droit la
moitié de la population, à savoir les fem-
mes!

Nouscombattons bien évidemment pour
l’ouverture des frontières, contre toutes
les mesures xénophobes et tout particuliè-
rement contre le contrôle de
l’immigration; mais il faut rappeler que
tout cela ne date pas de Pasqua et que
celui-ci ne fait en réalité que transcrire dans
la loi ce qui se passait déjà depuis pas mal
de temps dans la réalité. La fermeture des
frontières aux réfugiés était déjà contenue
dans la phrase du premier ministre socialis-
te Rocard: «La France ne peut accueillir
toute la misère du monde» et appliquée
par les gouvernements suivants, de Cres-
son avec ses fameux charters pour les
immigrés à Bérégovoy refusant d’accueillir
le moindre réfugié yougoslave dont les
souffrances étaient pourtant complaisam-
ment décrites chaque soir sur tous les
écrans de télé et sur tous les murs de nos
villes. Dans ce dernier cas la propagande
bourgeoise - entonnée y compris par des
pseudo-révolutionnaires - utilisait les réfu-
giés pour donner corps à une campagne
anti-serbe au nom de l’horreur de la purifi-
cation ethnique qui découlerait directement
du nazisme, en «oubliant» que toute la car-
te de l’Europe est le résultat d’une
gigantesque purification ethnique qui a eu
lieu après la défaite des nazis et qui a vu le
déplacement forcé de millions de person-
nes et qui a été réalisée par les vainqueurs
anti-fascistes...

Nos démocrates qui voudraient tant fai-
re oublier les responsabilités de la gauche

ont trouvé une nouvelle occasion en dé-
nonçant le scandale des conditions
inhumaines dans lesquelles sont internés
les étrangers en situation irrégulière, dans le
sous-sol des locaux du Palais de justice de
Paris. Et il est vrai que c’est tout un symbole
que de se rendre compte que ces fameux
droits de l’homme tant vantés et dont la
France serait la patrie, sont bafoués dans
l’enceinte même de l’institution qui serait
théoriquement chargée de les défendre! Quel-
le meilleure illustration peut-il y avoir que
cette Justice est une justice de classe, au
service exclusif des intérêts de la bourgeoi-
sie pour lesquels elle n’hésite pas un seul
instant à s’asseoir littéralement sur ses
grands principes? Et que ses grands princi-
pes ne sont que de la poudre aux yeux?

Bien entendu ce n’est pas cette conclu-
sion-là qu’ont tirée les journaux et les télés
qui ont diffusé des reportages à ce sujet; ils
ont plutôt parlé d’une anomalie, d’un scan-
dale, bref d’une exception monstrueuse à
réparer au plus vite. Mais il a été possible
d’apprendre incidemment quecette anomalie
ne date pas d’hier. Déjà en 1991 un Comité
européen contre la torture et les traitements
inhumains (sic!)avait stigmatisé ce centre de
rétention «en raison des graves déficiences
constatées en matière d’hygiène et de salu-
brité» et le gouvernement socialiste d’alors
avait promis d’y mettre fin - sans tenir sa
promesse, car il avait autre chose à faire qu’à
se soucier du sort de travailleurs immigrés.
Mais il y a plus; ce centre existe de façon
discrète depuis 1981: c’est une création du
gouvernement PCF-PS en conséquence
d’une loidu29/10/81quiautorise ladétention
sans jugement pendant 7 jours d’étrangers
en situation irrégulière avant leur expulsion.
Cette loinon seulementrégularisait l’existen-
ce des centres de détention clandestins
institués sous le septennat de Giscard et
contre lesquels les partis de gauche appe-
laient parfois à manifester (cas de la fameuse
prison clandestined’ArencàMarseille), mais
elle généralisait cescentres. Al’occasion du
bruit fait autour de la «découverte» du centre
de détention du Palais de justice parisien, un

LA FRANCE, TERRE D’ASILE
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syndicatde policier a publié un communiqué
pour protester contre les mauvaises condi-
tions de travail dans le centre similaire
d’Arenc. La prison d’Arenc existe donc tou-
jours,mais enplus si les conditions de travail
y sont dénoncées par les policiers, on n’ose
imaginer quelles sont les conditions de dé-
tention des étrangers! Malheureusement les
équipes de télévision n’ont pas eu l’idée
d’aller faire un tour du côté d’Arenc...

Partis réformistes («partis ouvriers bour-
geois» selon les bolchéviks) et partis
bourgeois classiques sont autant responsa-
bles les uns que les autres des conditions de
détention infligées aux sans-papiers parce
qu’ils suivent la même politique raciste et
anti-ouvrière, lamême politiquequi consis-
te àdiviser laclasse ouvrièrepar l’opposition
entre travailleurs français et étrangers et qui
soumet la fraction immigrée de la classe à un
véritable état d’exception en la privant des
droits politiques et sociaux dont jouissent
ses camarades français, en lui infligeant des
tracasseries policières et administratives
permanentes, en l’environnant de tout un
climat de suspicion et d’hostilité.

Il n’est pas possible de remédier à cette
situation générale et à ses conséquences
particulières par des recours à la justice
bourgeoise comme veulent le faire les démo-
crates humanistes du GISTI (qui sont à
l’origine de l’affaire), ni en organisant des
campagnes d’opinion avec les organisations
de gauche comme le font sans résultat de-
puis une décennie les organisations
anti-racistes, ni en focalisant l’attention sur
un LePen commele font tous ceuxqui rêvent
d’une diversion pour faire oublier leurs pro-
pres responsabilités et leurs actions passées.

C’est la lutte prolétarienne ouverte et
décidée qui pourra seule ouvrir les prisons,
détruire les bagnes capitalistes et faire dis-
paraître les frontières. Ce n’est qu’en
s’engageant dans cette voie, celle de la so-
lidarité et de l’union par delà les divisions de
race et de nationalité qui tourne le dos à
toutes les impasses du juridisme, du légalis-
me et du démocratisme, qu’il deviendra
possible de remporter même des victoires
partielles et de faciliter ainsi la lutte finale.

LA FRANCE, TERRE D'ASILE
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A propos d’un «Appel pour
l’abolition du chômage»

A l’initiative de la revue «Collectif» (où
se retrouvent entre autres des militants de la
LCR), un «Appel» a été lancé sous le titre
«Agirensemblepourl’abolitionduchôma-
ge».

Cette dénomination n’est selon nous rien
d’autre qu’un attrape-nigauds pour une ini-
tiative, reprise par bon nombre de groupes
politiques et de regroupements syndicaux,
qui n’est pas seulement démagogique mais
constitue une véritable diversion au besoin
d’une lutte réelle d’ampleur contre les licen-
ciements et en faveur des chômeurs. C’est ce
que démontre une lecture un tant soi peu
attentive de ce texte.

Pour le constater, il suffit d’examiner les
différences entre le projet initial de cet appel
et sa mouture définitive car on peut y lire
avec encore plus de netteté les intentions
de ses auteurs. Outre quelques modifica-
tions mineures dans l’agencement des pa-
ragraphes, il y a en effet des différences qui
révèlent quels sont les points jugés les plus
importants par les signataires (1).

C’est ainsi que quelques phrases ont
été supprimées: «Le droit à l’emploi inscrit
dans la Constitution est bafoué tous les
jours»; «il ne peut en aucun cas s’agir de
partager les seuls [sic!] revenus salariaux,
encore moins les revenus les plus faibles.
Tous les revenus sont concernés et en prio-
rité ceux du capital, de la spéculation fi-
nancière ou les rentes en tous genres»; «Il
faut réduire massivement la durée du tra-
vail en commençant par les 35 heures. Ce
n’est pas une simple recette: il s’agit d’un
projet social fort [re-sic!], contre toute ex-
clusive»; «Pour l’application du droit du
travail pour une formation initiale et con-
tinue de qualité».

Les suppressions de la référence à la
Constitution de l’Etat bourgeois, de l’ad-
mission implicite du «partage» des revenus
salariaux, y compris les plus faibles (c’est-à-
dire leur réduction, même si ce n’est pas de
façon «prioritaire»), de la chimère de la for-
mation ou du jargon rocardien, n’ont pas
été réalisées sous l’impulsion d’une quel-
conque radicalisation du texte, bien au con-
traire.

En effet la versiondéfinitive se fixe ouver-
tement l’objectif d’obtenir une loi instituant
les 35 heures: il eût dans ces conditions été
délicat de rappeler que la «Loi fondamenta-
le» de l’Etat sur le droit à l’emploi est ba-
fouée tous les jours... Le partage de «tous
les revenus et en priorité ceux du capital,
etc.» pour financer le «coût du chômage»
(qui parlera jamais, non de financer, mais de
supprimer le «côut du capitalisme», payé
par les prolétaires) a été remplacé par une
série de propositions aussi terriblement
audacieuses que la «mise à contribution
des revenus de la spéculation...», «une uti-
lisation plus juste et plus efficace [?] des
prélèvements sociaux et fiscaux», «une re-
distribution plus juste des richesses pro-
duites entre la rémunération du travail et
celle du capital» etc., propositions toutes
droit tirées du premier catalogue de promes-
ses électorales venu...

D’ailleurs pour ne pas être pris pour de
dangereuses têtes brûlées, nos signataires
expliquent aussitôt que ces propositions
sont destinées à «animer un large débat
public: toutes les propositions doivent se
confronter, celles qui proposent les moyens
de ne pas diminuer le pouvoir d’achat des
salariés comme celles qui pensent néces-
saire une réduction des hauts salaires ou
toute autre proposition fiscale ou redistri-
butive». Comme ces braves gens ont du
être réjouis par les débats parlementaires
qui viennent de se dérouler, débats larges
au point d’y voir la droite mettre les 32
heures en avant: au fait, le RPR est-il signa-
taire de l’Appel?

Mais comme parmi les auteurs de cet

appel il doit se trouver quelques anciens
soixante-huitards qui se rappellent encore
de vieux slogans sur la lutte ouvrière, le texte
fait une vague, très vague allusion à ce
thème; il le fait de la façon suivante:

«La mobilisation des salariés et des
chômeurs pour la semaine de 35 heures
(vers les 30 heures) est une condition essen-
tielle pour que... le débat soit le plus large
possible». Ce n’est qu’un début, continuons
le débat!

Tout est dit. Ayant ainsi attribué à la
lutte prolétarienne - ou plutôt, nous som-
mes entre gens convenables, à la mobilisa-
tion des salariés et des chômeurs - une fonc-
tion strictement inoffensive, le texte peut
bien se payer le luxe de rajouter un point
oublié dans la première version: «Renforcer
la solidarité entre salariés et chômeurs»;
personne ne sera surpris s’il ne s’agit pas le
moins du monde d’une solidarité de lutte,
mais d’une solidarité à la sauce bourgeoise
et réformiste (2)

Tout ce texte est en fait inspiré par ce
qui revient comme un leit-motiv, à savoir les
dangers causés par la situation actuelle sur
l’équilibre social: «La répartition actuelle
du temps de travail et des revenus (...) est
porteuse d’exclusion, d’atteinte à l’équili-
bre de la société et à la démocratie elle-
même», car «le travail reste, encore
aujourd’hui, un lien social extrêmement
fort: le chômage est la principale forme
d’exclusion».

Pour nos petits bourgeois effrayés, il
faut que les prolétaires soient liés le plus
fortement possible à cette société si on ne
veut pas que la masse grandissante des
exclus ne réussisse un jour à rompre l’équi-
libre et à foutre en l’air la démocratie, c’est-
à-dire la société bourgeoise. Et quel lien est
plus solide que celui imposé par la discipli-
ne capitaliste dans les bagnes industriels?

Tout ce texte est écrit pour faire diver-
sion à toute idée de lutte contre les causes
du chômage, toute idée de lutte contre le
système capitaliste; c’est pourquoi il s’ef-
force pathétiquement de relancer les éter-
nels poncifs du réformisme bourgeois: «Il
s’agit de créer des emplois et de transfor-
mer les emplois (...) sans licencier. Ces
objectifs sont à la portée d’un pays déve-
loppé comme le notre. Ils peuvent donner
une impulsion à une Europe sociale». Na-
ture du mode de production existant, divi-
sion en classes sociales, connais pas! Tout
ce que les auteurs du texte savent c’est que
«notre» pays est suffisamment «dévelop-
pé» pour éviter les licenciements, sans dou-
te naturels chez les «sous-développés»...

Le texte original se terminait par l’énon-
ciation de deux objectifs: «Rassembler pour
les 35 heures» au moyen d’un «mouvement
de grande ampleur». Cet objectif-là est de-
venu dans la nouvelle version comme nous
l’avons vu le vote d’une loi. Et si l’allusion
à un «mouvement» n’est pas supprimée, il
est rajouté afin que rien ne puisse évoquer
un mouvement de lutte: «C’est l’action col-
lective qui permettra de définir les voies
d’un nouvel équilibre». Qui pourrait s’ef-
frayer d’un si sage objectif?

Mais c’est le second objectif, «Débattre
ensemble» qui a, comme on s’en serait dou-
té, le plus inspiré les rédacteurs puisque
c’est celui qui s’est le plus développé d’une
version à l’autre de l’Appel; citons en vrac
quelques têtes de paragraphe: «Comment
repenser le système éducatif... repenser la
place du travail... imaginerd’autres moyens
d’insertion sociale... comment ouvrir le
temps libre à des objectifs de solidarité, de
connaissance, de créativité, de citoyenneté
qui soient enfin socialement reconnus, etc,
etc.»

Evidemment noscréatifs nepeuvent ima-
giner que les seules questions vraiment de
fond dont il est nécessaire pour les tra-

vailleurs de «débattre» sont les suivantes:
commentlutter,comments’organiserpour
cela,commentcombattre l’influencepara-
lysante des réformistes, comment unifier
les masses prolétariennes en France et à
l’échelle internationale, bref, comment ré-
sisterà l’offensive de la classecapitalisteet
enfin comment se préparer à renverser le
régime bourgeois.

Et cet objectif là, s’il n’est pas facile et à
brève échéance, il est bien à la portée de la
classe ouvrière, non de «notre» seul pays,
mais au niveau international, dès qu’elle
aura appris à tourner le dos à tous les pièges
et à toutes les diversions mises constam-
ment en circulation par l’opportunisme poli-
tique et syndical, nouveau ou ancien, dans
le but conscient de la maintenir perpétuelle-
ment en esclavage.

(1) Dans la première version, les signa-
taires étaient décrits ainsi: «des chômeurs,
des salariés, des militants syndicaux ou
associatifs, des intellectuels». Il n’est pas
sans intérêt de noter que dans la version
définitive la catégorie «intellectuels» dispa-
raît pour laisser la place à l’énumération:
«enseignants, étudiants, jeunes, paysans,
travailleurs sociaux, chercheurs, retrai-
tés...». Les auteurs du texte n’ont pas cru
nécessaire d’énumérer des catégories ap-
partenant à la classe ouvrière: signe que le
public visé est plutôt de composition petite-
bourgeoise.

Le calvaire des
sans-logis
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grands capitalismesaprès laDeuxième guer-
re mondiale les mesures sociales prises par
l’Etat en matière de logement, comme sur
d’autres plans, pouvaient paraître démentir
les analyses marxistes. Mais avec le retour
des crises économiques, «l’Etat Providen-
ce» se révèle être un mirage et toutes ses
mesures sociales des palliatifs. Au point
que comme il y a 40 ans les sans-logis meu-
rent de froid et la bourgeoisie doit ressortir
l’abbé Pierre pour calmer les malheureux.

Aussi notre conclusion ne peut être
que la même que celle d’Engels:

«Aussi longtemps que subsistera le
mode de production capitaliste, ce sera
de la folie de vouloir résoudre isolé-
ment la question du logement ou toute
autre question ou toute autre question
sociale concernant le sort des ouvriers.
La solution réside dans l’abolition
du mode de production, dans l’appro-
pr ia t ion pa r la c lasse ou vr iè re
elle-même de tous les moyens de pro-
duction et d’existence».

Conclusion qui ne doit pas être compri-
se comme la négation des luttes partielles
de défense, de la lutte contre les expulsions
au refus des augmentations des loyers et
des charges, en passant par l’occupation
des logements vides, sur ce terrain comme
sur d’autres, mais qui doit servir à rappeler
les limites inhérentes à toute lutte partielle
et tout particulièrement dans la question
du logement, terrain de prédilection du ré-
formisme ou, pour reprendre encore une
fois les mots d’Engels, du socialisme petit-
bourgeois.

( Suite de la page 2 )
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de la classe prolétarienne s’est dissoute
dans la bigoterie de bas étage et les rances
superstitions diffusées par ces journaux et
ces partis. Sus à qui se permet de douter que
l’action ouvrière et le socialisme consistent
en leursmots d’ordre:Démocratie! Peuple!
Unité! Paix! Production! Investissement de
capitaux!

HIER

Investissement... Qui c’est celui-là? En
avions nous entendu parler à l’époque où les
partis n’étaient pas si grands ni si puissants,
où s’agit-il d’une nouveauté exclusive, du
style l’existentialisme ou la samba?

On investit quand on transforme de l’ar-
gent en capital. Dans ce beau monde
bourgeois que fait celui qui a trop de riches-
ses, celui qui a accumulé tant d’argent qu’il
n’arrive pas à le consommer, si grands que
soit son appétit et sa capacité à engager des
mammifères de luxe enpayant l’usagede ces
«forces de travail qui ne peuvent être inté-
gralement employées sinon dans des
prestations personnelles mercenaires, y
compris infâmes»? Il investit!

Il achète des machines, il achète un éta-
blissement, il achète des matières premières,
il achète des forces de travail ouvrières dis-
ponibleset productives, il vend les nouveaux
produits, il réalise de nouveaux profits, il
constitue un nouveau capital qu’il investira
à nouveau. C’est ainsi qu’il passe de la fosse
des damnés au rang des bienfaiteurs de la
société et de la production nationale. Mais
nous ne savions pas qu’il recevait aussi un
diplôme de la confédération du travail. Dans
notre simplicité d’autrefois nous étions arri-
vés à comprendre ceci: tu es trop riche?
Alors investis. Mais aujourd’hui dans les
universités d’économie dont Monsieur le
Recteur est Di Vittorio on enseigne: tu es
trop pauvre? Tu ne gagnes rien? Investis
donc, espèce de crétin!

Nous avons déjà commencé à citer des
paroles de maître Karl. Continuons à glaner
son chapitre sur la transformation de la plus-
value en capital. Nous n’avons pas pu aller
au delà des classes élémentaires, Monsieur
le Recteur:

«Nous avons vu comment la plus-value
naît du capital; nous allons maintenant
voir comment le capital sort de la plus-
value. Si au lieu de consommer la plus-value
pour la satisfaction de ses besoins, on l’in-
vestit comme capital, un nouveau capital se
forme et va se joindre à l’ancien. On accu-
mule donc en capitalisant la plus-value»
(1). Investissement de plus-value comme
capital ou retransformation de plus-value en
capital signifieaccumulationdecapital.Donc
investissement équivaut à accumulation.

Accumulation, accumulation, nous y
voilà, toujoursaveccesdécouvertesdeMarx,
alors qu’aujourd’hui nous disposons des
Hautes Ecoles confédérales! Essayons timi-
dementdenousfairepardonnerpar lesgrands
pontes de l’économie divittoriesque: excu-
sez, maître, mais ce matin je me sens la voix
un peuprise... Ce n’était d’ailleursmême pas
une découverte de Monsieur Karl, qui cite
son cordial ennemi Malthus - Definitions in
Political Economy. London 1827 (Pouah...)
- : Accumulation du capital: emploi d’une
partie du revenu comme capital... Conver-
sion du revenu en capital.

Investir signifie donc ajouter une capa-
cité supplémentaireaux bourgeoisd’un pays
d’exploiter la classe ouvrière à la capacité
qu’ils ont déjà de le faire. Dans les pages
auxquelles nousnous référons Marx montre,
avant les polémiques historiques sur l’accu-
mulation et la circulation générale des
capitaux, comment onpasse dugain effectué
dans un cycle donné de production capita-
liste à l’organisation d’un cycle ultérieur
élargi. De la vente de ses produits sur le

marché, le capitaliste a tiré un bénéfice, une
sommesupérieure àcelle qu’il avait avancée
en machines et en matières premières d’une
part, et en salaire de l’autre. Cet excèdent, la
plus-value, se trouve en sa possession
d’abord sous forme d’une partie des pro-
duits, puis sous forme d’argent reçu en plus.
Pour en faire un nouveau capital productif,
il fautpouvoir le transformer sur lemarchéen
moyens de production: ouvriers salariables,
subsistances qui leur sont nécessaires, ma-
chines et matières premières; et il faut que le
marché absorbe les nouveaux produits.

Mussolini prétendait tout avoir à l’inté-
rieurdes frontièresnationales; DiVittorio ne
disposeque d’unseul élément:deux millions
de chômeurs.

Les données fondamentales du grand
problème qu’est le «cadre économique» ca-
pitaliste étendu sur tout le monde moderne
nous suffisent ici. Tous les échanges du
cyclecomplexe respectent les loisde l’échan-
ge entre équivalents qui régit la circulation
marchande et néanmoins tout le capital s’y
engendre comme travail volé.

Lapropagandepourl’accumulationet
l’investissementest unepropagande pour
l’exploitationdutravailleur.Pasmoyend’y
échapper, de quelque faculté qu’on soit di-
plômé.

«Si le capital additionnel occupe son
propreproducteur [c’est-à-dire: emploie les
ouvriers qui l’on produit-NdlR], ce dernier
tout en continuant à mettre en valeur le
capital primitif, doit racheter les fruits de
son travail gratuit antérieur par plus de
travail additionnel qu’ils n’en ont coûté.
Considéré comme transaction entre la clas-
secapitalisteet laclasseouvrière, leprocédé
reste le même quand, moyennant le travail
gratuit des ouvriers occupés, on embauche
des ouvriers supplémentaires. Le nouveau
capital peut aussi servir à acheter une ma-
chine destinée à jeter sur le pavé et à
remplacerpar un couple d’enfants, les hom-
mes mêmes auxquels il a dû sa naissance»
(2).

Marx applique ici la théorie de la plus-
value pour dénoncer la supercherie de
l’économie bourgeoise, selon laquelle le ca-
pitaliste accomplit une fonction sociale utile
en investissant, puisque, selon l’expression
vulgaire, il donne à manger à d’autres tra-
vailleurs sans emploi. «Plus le capitaliste a
accumulé, plus il peut accumuler. En
d’autres termes: plus il s’est déjà approprié
dans le passé de travail d’autrui non payé,
plus il peut en accaparer dans le présent».

Cette réfutation des théories des écono-
mistes du capital sur «l’abstinence» et sur le
«fonds de salaire» peut se lire aujourd’hui
comme la réfutation des plans productivis-
tes de nos organisateurs (!!) ouvriers de l’an
de grâce 1950.

Smith et Ricardo voulaient faire croire
que toute la part du revenu que le capitaliste
«s’abstient» de consommer en personne et
qu’il «ajoute au capital», c’est-à-dire inves-
tit, est consommée par les travailleurs
productifs, c’est-à-dire entièrement trans-
forméeen salaires.D’aprèseux, lecapitaliste
qui accumule en investissant tout ce qu’il
gagne et en menant une vie austère, achète
des matières premières et des subsistances
qui ont nécessairement été produites par
d’autres ouvriers, si bien qu’à la fin du cycle
tout son profit est devenu revenu des
ouvriers. Marx détruit ce sophisme à la raci-
ne. Seule une partie du bénéfice investi sert
à l’achatde forcede travail, le resteaccroit le
capital constant, établissements, ateliers,
machines et matières premières, qui n’en-
trent pas dans la consommation des ouvriers
ni du capitaliste, mais augmentent le patri-
moine, le privilège et la force de domination
de la classe capitaliste qui en a le monopole.
«Cela va sans dire, l’économie politique
[bourgeoise] n’a pas manqué d’exploiter à
l’avantage de la classe capitaliste cette

doctrine d’Adam Smith: que toute la partie
du produit net qui se convertit en capital est
consommée par la classe ouvrière». Et on
comprend facilement pourquoi la Confédé-
ration exhume aujourd’hui ces belles
théories.

Marx va plus loin.Au coursde l’accumu-
lation, le capital constant se renouvelle sous
forme de techniques plus évoluées, avec un
emploi plus grand de force motrice et un
rendement supérieur des procédés indus-
triels. Lamasse ducapital augmente, celle de
la plus-value aussi, mais à certains moments
la masse de main d’oeuvre, elle, peut ne pas
augmentermaisdiminuer,parcequelaquote-
part du capital variable diminue par rapport
à celle du capital constant moderne, compo-
sé d’installations et de formidables stocks
de matériels.

Investir veut dire dans tous les cas ac-
croître la puissance de classe du capital.
Mais cela ne veut pas dire dans tous les cas
augmenter à coup sûr l’emploi de main
d’oeuvre et lutter contre le chômage. C’est là
un des aspects des crises économiques et de
leurs conséquences. On le combat en prépa-
rant la gestion sociale du capital accumulé
par les bourgeois, non pas dans le but de
«donner plus de travail», mais pour imposer
le but de toujours moins de travail pour
obtenir plus de biens de consommation. Et
pour ce but le système du salariat doit dispa-
raître, avec le système capitaliste.

AUJOURD’HUI

Le «plan confédéral» ne veut pas seule-
ment contraindre les industriels italiens à
consommer moins et à vivre comme des
franciscains, afin qu’avec une partie de leur
revenu patronal, ils ouvrent de nouvelles
entreprises de leur propriété. Il y a bien
autre chose. Les trois mille milliards de lires
d’investissement projeté nécessiteraient
énormément de temps. Il faut donc trouver
d’autres sources de financement. Par exem-
ple il y a les économies que les petits
épargnants ont déposées dans les caisses
de l’Etat ou dans les banques; on n’exclut
pas de dépenser la réserve de la Banque
d’Italie en or et en devises après l’avoir
rendue liquide; et enfin on accepte sans
hésiter les célèbres dollars E.R.P. du plan
Marshall. C’est vraiment le cas de dire que
tout est bon pour la soupe: nous sommes là
dans l’économie transcendentale, qui est à
Marx et même à Ricardo ce que le jazz-band
est à Beethoven.

L’inflation de la lire n’est pas à redouter
puisque sa valeur sera mieux garantie par
les valeurs nationales produites par les nou-
velles installations et le rendement de la
puissance industrielle que par l’or! C’est la
pure théorie de Hitler-Schacht, de l’authen-
tique National-socialisme, une réforme
monétaire de la renten-lire (3). Et quelle autre
théorie suit-on en Russie avec la réévalua-
tion du rouble? Reconnaissons cependant
que là-bas ce n’est pas du vent: peut-être y
a -t- il de l’or et en tout cas il y a du fer et du
charbon en réserve sous terre, sans parler
de l’uranium.. En Allemagne aussi c’était
sérieux. Resserrez en un solide organisme
social et politique la force des bourgeois, et
ils n’auront plus besoin pour leurs échan-
ges entre eux de la garantie libre-échangiste
de la convertibilité de la monnaie en métal:
les ordres du centre suffiront.

De toute façon l’argent ainsi mobilisé
ne peut dans sa plus grande partie trouver
qu’à l’étranger les marchés où acquérir tout
ce qu’il lui faut - à l’exception du travail. Et à
l’étranger, si on accepte ces réserves d’or,
on tiendra pour rien l’autre richesse appa-
rente, fictive, constituée par les épargnes et
les dépôts: cette richesse, précisément pour
les raisons indiquées, ne signifie plus rien
quand la machine générale est brisée; elle
dit seulement que les affamés ont entre eux

des obligations réciproques qu’il leur faut
assurer en faisant preuve d’«abstinence»
par rapport à leur niveau de vie déjà dé-
primé. Et donc dans ce pays de cocagne
l’austérité est le lot des malheureux et des
travailleurs tandis que les patrons et leur
vaste et ramifiée domesticité consomment à
pleines mains.

Nos industriels se démènent depuis des
années pour acheter à l’étranger de nou-
veaux équipements, parce que les leurs,
techniquement dépassés, ne sont plus as-
sez rentables. C’est une bonne astuce pour
piocher dans les fonds collectifs nationaux
et étrangers. Comment se fait-il qu’en Alle-
magne, où l’on n’a pas construit de
nouvelles machines, mais détruit une partie
de celles qui existaient, la production aug-
mente? Quoi qu’il en soit les patrons auront
l’argent du plan confédéral: si l’histoire du
renouvellement des machines est fausse,
ce sera de l’argent jeté par les fenêtres; si
elle est vraie, il y aura des machines plus
efficaces.. A production égale des machi-
nes et des installations à plus haut
rendement occupent moins d’ouvriers et le
mirage grossier du «plein emploi» sera le
premier à s’évanouir. Et les trois mille mil-
liards urgeraient, selon les experts ambulants
en science économique, pour donner immé-
diatement du travail à neuf cent mille
travailleurs, c’est-à-dire pour assurer un re-
venu salarial annuel de plus de deux cent
milliards au bas mot, sans avoir pour autant
absorbé la moitié des chômeurs actuels...

Mais laissons là la discussion sur un
plan général de l’économie italienne qui ne
pourrait au mieux être menée qu’en opposi-
tion à tel ou tel politicien.

Arrêtons nous plutôt sur le fait histori-
quement significatif que l’auteur de tous
ces projets planificateurs adressés à l’Etat
italien, bourgeois, constitutionnel, allié du
Vatican et des grandes puissances capita-
listes, est le syndicat ouvrier. Les trahisons
aussi font l’histoire.

Dans la course du capital à l’accumula-
tion la classe bourgeoise a toujours appuyé
sur deux leviers: sa propre abstinence de
consommation improductive, dont nous sa-
vons avec Marx ce qu’il faut en penser («le
monde ne vit plus que grâce aux mortifica-
tions de ce moderne pénitent adepte de
Vichnou: le capitaliste!») et l’abstinence
de la classe ouvrière, c’est-à-dire la faible
rémunération du travail. Cette deuxième voie
a été coupée par le développement dans le
monde entier des organisations de défense
économique des travailleurs salariés. Les
marxistes révolutionnaires savent que l’ac-
cumulation est la condition indispensable
de la révolution socialiste; ils savent que le
capitaliste «agent fanatique de l’accumu-
lation, force les hommes sans trêve ni merci
à produire pour produire, et les pousse
ainsi instinctivement à développer les for-
ces productives et les conditions
matérielles qui seules peuvent former la
base d’une société nouvelle et supérieure,
dont le principe fondamental sera le déve-
loppement plein et complet de chacun». En
même temps et dans le même but révolu-
tionnaire toujours proclamé, Marx et les
marxistes ont participé de toutes leurs for-
ces aux luttes syndicales pour des
rémunérations plus élevées et l’augmenta-
tion du salaire. Mais des salaires plus élevés
signifient moins de plus-value, moins de
profit, possibilité moindre d’investir du nou-
veau capital.

Le marxisme ne peut être découpé en
secteurs séparés, l’économie d’un côté, la
politique de l’autre; en même temps qu’il
voit les capitalistes construire, en accumu-
lant, les conditions de leur ruine, il voit les
travailleurs construire, en s’associant, les
conditions de leur force de classe et de leur
victoire.

Toute la glorieuse lutte des syndicats

Sur le fil du temps
FAIRE INVESTIR CEUX QUI SONT NUS

( Suite de la page 1 )
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dans le monde entier, explicable seulement
dans la mesure où elle est et devient une
base de la lutte proprement politique, n’a
jamais eu, ne peut avoir et n’a - même quand
il s’agissait d’un Rigola hier ou même d’un
Lewis aujourd’hui - qu’une seule significa-
tion: celle d’une opposition frontale à
l’acharnement frénétique des bourgeois
pour fonder la masse de leurs investisse-
ments sur la faim des travailleurs.

Si le syndicat est battu et la grève bri-
sée, les salaires sont bas et le capital profite
et investit.

Mais quand le syndicat l’emporte, quand
la grève réussit et que les salaires montent,
le capital voit sa marge bénéficiaire baisser
et l’investissement recule.

Dans la bataille, gagnée ou perdue, les
travailleurs embauchés et au chômage ont
lutté au coude à coude; ils ont compris que
le vrai terrain de lutte n’est pas l’usine mais
la rue, le pays et le monde; que son vérita-
ble objectif est le pouvoir politique pour le
socialisme. Ils ont appris que dans la pro-
duction moderne la réserve sociale doit
fortement s’accroître, mais qu’il faut en
même temps combattre et briser le privilège
qu’a sur elle toute la bande des prédateurs
bourgeois.

La lutte se mène pour une économie
dans laquelle il n’y aura plus d’investisse-
ments ni de revenus, mais seulement
l’organisation sociale du travail et de la con-
sommation; elle se mène contre l’économie
actuelle où seuls les professeurs à la gueule
enfarinée parlent de revenu du travail et

d’investissement productif, alors que tout
investissement a pour but non la produc-
tion mais l’exploitation, et que tout revenu
est confiscation de travail volé à autrui.
Qu’ils soient embauchés ou chômeurs, les
travailleurs n’ont pas de revenu. Le syndi-
cat ouvrier est l’ennemi et le saboteur de
l’investissement bourgeois.

Et pourtant ce ne sont pas les syndicats
dirigés par les curés ou les francs-maçons,
mais ceux qui se prétendent rouges et clas-
sistes qui lisent à l’envers les textes du
syndicalisme, même du syndicalisme non-
marxiste de Sorel, voire du syndicalisme
réformiste de Cabrini.

Que lisent donc ces Messieurs? Citons
à leur place:

«L’ensemble de la production est uni-
taire du point de vue national: ses objectifs
sont unitaires et se résument dans le bien-
être des particuliers et dans la puissance
nationale.

Dans le contrat collectif, la solidarité
des divers facteurs de la production trouve
son expression concrète grâce à la conci-
liation des intérêts opposés des donneurs
de travail et des travailleurs, et à leur su-
bordination aux intérêts supérieurs de la
production».

Il s’agit ici du syndicat, organe légale-
ment reconnu de l’Etat bourgeois; il s’agit,
pour ceux qui ne l’ont pas compris, du texte
de la Charte du Travail fasciste.

En langage marxiste cela signifie que
sur les traces de Mussolini et la voie éter-
nelle de la trahison, ces Messieurs ont fait

du syndicat ouvrier un des facteurs de l’ac-
cumulationdu capital.

Quant à la très habile acceptation des
capitaux et des investissements américains
- nous nous occuperons aussi un jour de la
théorie de l’habileté - les paroles toutes
récentes de Zellerbach, davantage «com-
missaire politique» que délégué
économique de Washington, suffiraient à
voir de quoi il s’agit.

S’adressant à ses mandataires, celui-ci
a précisément soutenu que les fournitures
et les investissements du plan Marshall en
Italie doivent continuer, puisqu’ils ont
donné jusqu’ici des «résultats productifs».
Et en effet: legouvernement démocrate-chré-
tien tient solidement le pouvoir, le parti
communiste a vu ses effectifs diminuer de
vingt pour cent, et la Confédération stali-
nienne en a pris un sérieux coup avec la
scission des démocrates-chrétiens et des
sociaux-démocrates. C’est dans cette opti-
que que Zellerbach lâchera les milliards que
demande Di Vittorio: il les investira à un
taux de faveur, que dis-je? il les offrira en
cadeau aux régions sous-développées. Seul
le critère politique permet de comprendre
comment le don devient investissement et
l’aumône devient productive, même en de-
hors de la Vallée des Merveilles.

Bien sûr les entremetteurs du capital ita-
lien ne peuvent pas ne pas appeler généreux
donateurs ceux qui ont pillé l’économie lo-
cale avec les milliards (combien?) de la
monnaie d’occupation. Ils ne peuvent le
rappeler aux divers Zellerbach, parce que

cette même monnaie de singe («amlires»)
qui a causé la ruine de l’appareil industriel
local, en achetant sans les payer «des pres-
tations de nature personnelle et même
infâmes», a servi aussi à financer la recons-
truction de ces partis et de cette
Confédération qui sont les dignes porte-
drapeaux de la politique nationale et
productive arrivée à la phase suprême de
politique d’investissements.

Et pour croire qu’en fin de compte toute
cette histoire est une manoeuvre réussie de
la cinquième colonne pour saboter (sur le
dos des chômeurs italiens) l’impérialisme
d’Amérique au profit de Staline, il faudrait
admettre que les capitalistes américains, vi-
vants et dynamiques, sont plus cons que
nos chefs confédéraux.

Mais plus cons que ceux-là, tu meurs!

(1) cf «Le Capital», Livre I, ch. XXIV
(«La transformation de la plus-value en
capital. I La reproduction sur une échelle
progressive»), Ed. Sociales 1976, p.412.

(2) ibid., p.414. L’article suit l’exposé de
Marx dans tout ce chapitre en continuant
par les points: «II Fausse interprétation de
la reproduction sur une échelle progres-
sive» et «III La division de la plus-value en
capital et en revenu. La théorie de l’absti-
nence».

(3) Allusion au Rentenmark, nouvelle
monnaie allemande instaurée en 1923 par
Schacht, futur ministre de l’économie de
Hitler.

Signe des temps:
Démangeaisons militaristes dans le monde

La disparition de l’URSS et de son bloc
a certainement entraîné un profond boule-
versement des équilibres stratégiques mon-
diaux et en conséquence une réduction no-
table des moyens militaires, principalement
en ce qui concerne les «systèmes d’armes
centraux» (pour reprendre le jargon des mi-
litaires): missiles nucléaires, bombardiers
stratégiques etc., ainsi que les corps d’ar-
mée russes et américains sur le théâtre euro-
péen. Les derniers militaires russes présents
en Allemagne préparent leur départ tandis
que la Russie et l’Amérique ont décidé de
mettre fin à l’état d’alerte permanent dans
lequel elles maintenaient depuis des décen-
nies une partie de leurs forces stratégiques.
Serait-ce alors la preuve que finalement les
marxistes ont eu tort de brocarder les ap-
pels au désarmement et les interminables
négociations pour arrêter la course aux ar-
mements? Et capitalisme et guerre ne se-
raient finalement liés de manière indissolu-
ble que dans les époques et les régions au
développement économique et culturel in-
suffisant?

Quelques faits de l’actualité récente qui
sont autant de signes des temps, permet-
tent de répondre à ces arguments avancés
par les partisans du système capitaliste. Les
Etats-Unis ferment des bases militaires à
l’étranger, mettent fin à des programmes
coûteux comme la fameuse «guerre des étoi-
les» (en révélant au passage que c’était un
bluff, les militaires truquant leurs essais pour
tromper... non pas les soviétiques, mais les
commissions parlementaires qui décident
des crédits à attribuer!); mais cela ne les

empêche pas, au moment où les impératifs
d’austérité budgétaire les contraignent à
faire des économies dans divers secteurs,
de trouver les financements nécessaires à
la mise en production de bombardiers nu-
cléaires très coûteux et à réaffirmer leur dé-
termination à maintenir la capacité de leurs
forces militaires à mener plusieurs guerres
en même temps. En mars 1992 une «fuite»
faisait connaître un document confidentiel
d’orientation définissant les grands axes de
la stratégie américaine dans la période
d’après guerre froide (1): en résumé ce do-
cument définissait comme objectif le main-
tien d’une domination militaire américaine
incontestée et localisait la menace poten-
tielle envers cet objectif chez les propres
alliés des Etats-Unis, même si, tant que l’ar-
senal russe ne sera pas rendu inoffensif,
«la Russie restera la seule puissance dans
le monde possédant une capacité de des-
truction des Etats Unis». Et il précisait que
les Etats-unis «doivent suffisamment pren-
dre en compte les intérêts des nations in-
dustrielles les plus avancées pour les dé-
courager de remettre en cause notre lea-
dership ou de chercher à renverser l’ordre
politique et économique établi». En parti-
culier il préconisait l’établissement d’un
système de sécurité mondial qui empêche
l’Allemagne et le Japon de s’engager dans
une course au réarmement, surtout nucléai-
re, en soulignant une «victoire» de la fin de
la guerre froide «moins visible» que la dis-
parition du bloc soviétique: celle consis-
tant dans «l’intégration de l’Allemagne et
du Japon dans un système de sécurité col-

lective dirigé par les Etats-Unis». Donc,
disait le document, «nous devons chercher
à prévenir l’apparition de systèmes de sé-
curité uniquement européens qui affaibli-
raient l’OTAN» et éviter qu’un retrait préci-
pité de forces américaines d’Asie ne provo-
que une réponse japonaise non désirée.

Sur le plan des relations internationales
les Etats-Unis s’emploient activement à
s’opposer à la dissémination de l’armement
nucléaire et de la technologie des missiles
afin de conserver le monopole de ces armes
entre les mains d’une poignée de nations:
c’est le sens des pressions de tous ordres
envers des pays comme la Corée du Nord,
le Brésil, l’Argentine, le Pakistan, la Chine,
l’Inde ou l’Ukraine, pour qu’ils abandon-
nent soit leurs programmes d’armement nu-
cléaire (parfois secret comme au Brésil), soit
les missiles dont ils ont hérité (Ukraine),
soit la vente de missiles à des pays qui n’en
possèdent pas. Vis-à-vis de la Russie les
Etats-Unis ont fait ce qu’ils ont pu pour
réduire ses capacités militaires, faisant mi-
roiter des crédits contre la diminution des
stocks d’armes nucléaires, proposant leur
«aide» pour la reconversion des industries
d’armement ou le désarmement des missi-
les.

LANOUVELLEDOCTRINE
MILITAIRERUSSE...

L’exercice acependant ses limites. L’aide
financière à la Russie qui devait constituer
un nouveau plan Marshall ne s’est concré-
tisée que dans une mesure réduite (le tiers
seulement des sommes promises a une chan-
ce d’être déboursé) alors même que les di-
vergences ou les conflits d’intérêt avec les
occidentaux se font plus fréquents; d’un
autre côté la fragilité du pouvoir politique
russe sur le plan intérieur comme sur le plan
extérieur, lui fait comprendre que la puis-
sance militaire est l’un de ses rares atouts.
Et la Russie «démocratique» reprend de plus
en plus à son compte les attitudes et les
positions de l’ancienne Union Soviétique.
C’est ainsi que le gouvernement russe mul-
tiplie les protestations et les mises en garde
contre une extension de l’OTAN à ses an-

ciens satellites. Par ailleurs il vient de ren-
dre public par la bouche du ministre des
armées Gratchev les grandes lignes de sa
stratégie militaire qui comporte quelques
nouveautés significatives. D’abord la Rus-
sie s’autorise l’utilisation en premier de l’ar-
mement atomique contre des Etats non nu-
cléaires («pour ce qui est des Etats dispo-
sant d’armements nucléaires, la nouvelle
doctrine ne précise rien» selon Gratchev);
ensuite le président n’est «pas le seul» à
pouvoir décider cette utilisation, ce qui si-
gnifie que les forces armées peuvent pren-
dre cette décision de façon souveraine. Le
rôle des forces armées est également d’in-
tervenir à l’extérieur des frontières pour pro-
téger les intérêts nationaux. Mais la nouvel-
le doctrine souligne aussi son rôle d’inter-
vention dans les conflits intérieurs, «lors-
que la sécurité de la Russie est menacée
par des forces séparatistes ou nationalis-
tes, quand l’ordre constitutionnel est me-
nacé par la force, quand des installations
nucléaires ou chimiques sont attaquées ou
contre des groupes armés illégaux» (2).
Au fond ce n’est là que la reconnaissance
officielle du rôle de l’armée dans n’importe
quel Etat bourgeois que la rhétorique offi-
cielle de l’ancienne Union Soviétique ne
pouvait masquer. Même si cela n’était pas
reconnu officiellement comme aujourd’hui,
le pouvoir bourgeois en URSS n’ a jamais
hésité à faire intervenir l’armée en dehors
des frontières ni à l’utiliser pour briser des
grèves et réprimer des manifestations quand
la police était débordée. Le fait nouveau est
que le pouvoir actuel a besoin de le dire et
de le justifier ouvertement pour la bonne
raison que le recours à l’armée devient beau-
coup plus fréquent qu’autrefois, que ce soit
pour rétablir l’«ordre» en Géorgie ou... à
Moscou.

...ETSONEQUIVALENTCHINOIS

Les dissenssions entre les Etats-Unis et
la Chine prennent en ce moment un relief de
plus en plus grand. Le gouvernement améri-
cain fait grand bruit autour du non respect

Il y a encore peu de temps, les politiciens ne nous parlaient que de l’ère de paix qui devait
s’ouvrir après ladisparitionde l’URSS,et des«dividendesde lapaix»quiattendaient lescitoyens
denos bellesdémocraties. Premier démenti, laguerre dugolfe amontréque les foyersde tension
et d’affrontements entre les Etats ne disparaissaient pas automatiquement avec la fin de
l’affrontement Est-Ouest; mais le régime irakien pouvait encore être présenté comme un ultime
avatar du vieil ordre mondial. Par la suite, les affrontements dans l’ex-Yougoslavie, les guerres
locales qui se généralisent dans toute la périphérie asiatique et méridionale de la Russie et la
montée des tensions dans l’Est européen ont montré que la période actuelle de remise en cause
des équilibres était grosse de conflits: la responsabilité des guerres, il ne faut pas la chercher
dans «l’expansionnisme soviétique» ou les «cercles impérialistes de Washington», mais dans
le capitalisme tout entier pour qui la paix et la croissance harmonieuse ne sont au mieux que des
répits entre les guerres et les crises, guerres et crises d’autant plus violentes et profondes
qu’elles ont été précédées par des périodes de paix et de croissance plus longues.

( Suite en page 8 )
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Démangeaisons
militaristes

dans le monde

des droits de l’homme par Pékin, mais il est
davantage préoccupé par l’agressivité com-
merciale de la Chine et par ses ventes d’ar-
mes, surtout de missiles, à des pays comme
l’Iran. L’irritationchinoise devant le blocage
de ses ventes d’armes par les américains
explique sans aucun doute pourquoi un livre
exposant sans fard la doctrine militaire chi-
noise a pu être publié - avant d’être rapide-
ment interdit et retiré de la circulation . Le
livre, intitulé «La Chine peut-elle gagner la
prochaine guerre?», mettait en citation sur
sa couverture une phrase du président chi-
nois selon laquelle «nous devons être capa-
bles de gagner des guerres à petite échelle
de haute technologie dans les conditions
modernes». Dans cet ouvrage il est indiqué
que les Etats Unis doivent être considérés
comme le principaladversaire militaire de la
Chine dans le futur: «Quoique à l’heure
actuelle la Chine ne pose pas une menace
stratégique réelle pour les Etats Unis, les
Etats Unis considèrent cependant la Chine
comme une cible possible dans leur straté-
gie de défense régionale».

Les auteurs de l’ouvrage décrivaient 8
scénarios de guerre possible, dont la recon-
quête de Formose, une guerre en Corée, la
prise des champs de pétrole en Mer de Chi-
ne (revendiqués par le Vietnam), etc. (3).
Les diplomates occidentaux ont vu dans la
publication de ce livre une manifestation de
la colère des dirigeants de l’armée contre la
politique du gouvernement chinois jugée
trop accommodante envers Washington
malgré des ventes d’armes américaines à
Formose. Le gouvernement chinois aurait
répondu qu’il continue le développement
de son armement atomique, et la reprise des
essais nucléaires chinois en dépit du mora-
toire observé par les autres puissances nu-
cléaires, pourrait être interprétée comme une
satisfaction donnée aux militaires.

LESSTRATEGESDE
L’IMPERIALISMEFRANCAIS

NESONTPASEN RESTE

La nouvelle situation mondiale pose le
problème de l’intérêt et du rôle de l’OTAN,
l’alliance militaire constituée pour faire piè-
ce au bloc soviétique en Europe. Certains
Etats européens, comme la France, estiment
que l’OTAN devrait disparaître pour être
remplacée par une alliance militaire pure-
ment européenne répondant aux besoins
nouveaux: (voir la mise sur pied d’un
«Eurocorps» formé de soldats allemands,
belges et français, même si officiellement il
s’intègre dans le dispositif de l’OTAN). De
leur côté, les Etats Unis estimentque l’OTAN
est l’organisation naturelle pour faire face
aux tâches militaires nouvelles: il suffit de
se mettre d’accord sur l’extension de ses
possibilités d’intervention au delà de son
champ d’action traditionnel. En même temps
se pose le problème des demandes d’adhé-
sion à l’OTAN formulées par les anciens
satellites de l’URSS qui reçoivent un ac-
cueil sans enthousiasme en raison du peu
de fiabilité de ces régimes et des tensions
qui existent entre eux.

Il semble que l’extension du rôle de
l’OTAN pour des interventions militaires
aussi bien en Europe centrale, dans les Bal-
kans qu’au Proche Orient ait été accepté.
Le Danemark a accepté pour la première fois
de fournir un bataillon (4500 hommes) pour
des opérations militaires extérieures de
l’OTAN, tandis que la France a décidé de
réintégrer la direction militaire de cet orga-
nisme dans le but explicite de participer à ce
genre d’interventions (4).

L’impérialisme français est sans aucun
doute depuis des décennies l’Etat ouest
européen de loin le plus actif et le plus
agressif sur le plan militaire. Il ne faillit pas

aujourd’hui à cette tradition. Nous avons
vu son rapprochement avec l’OTAN dans
la perspective d’interventions militaires «ex-
térieures». De même qu’il a poussé à la fon-
dation de l’Eurocorps avec l’Allemagne et
la Belgique comme premier pas pour la cons-
titution d’une force militaire indépendante
à terme des Etats-Unis pour le théâtre mili-
taire de l’Europe centrale, il pousse à la
formation d’un équivalent de l’Eurocorps
avec l’Italie et l’Espagne pour des interven-
tions dans la zone méditerranéenne (en par-
ticulier la constitution d’une force maritime
commune). Il faut noter au passage que l’Ita-
lie est, avec la France, un des Etats qui s’est
montré le plus disposé à fournir des soldats
pour les opérations militaires récentes de
l’ONU.

Fait encore plus significatif, le puissant
lobby militaro-nucléaire français fait pres-
sion sur les autorités politiques pour la re-
prise des essais nucléaires interrompus
dans le cadre du moratoire international.
Les militaires estiment en effet que ces es-
sais leur sont indispensables pour tester et
moderniser lesarmes nucléaires afinde main-
tenir intacte la dissuasion nucléaire françai-
se. Mais il semble surtout que les militaires
veulent se lancer dans la mise au point et la
fabrication de nouveaux armements corres-
pondant à un changement de la doctrine
militaire officielle. La menace majeure tradi-
tionnelle ayant disparu pour le moment, la
stratégie de dissuasion classique, dite du
«faible au fort» (le «faible» - la France -
menace le «fort» - l’URSS - de lui infliger
grâce à ses armes nucléaires des destruc-
tions suffisamment fortes qu’elles le dis-
suadent d’attaquer) n’a plus ni fondement
ni utilité. Les stratèges militaires et leurs
porte-paroles du RPR préconisent donc,
d’abord de tisser une alliance avec l’Ukrai-
ne, Etat nucléaire, pour se prémunir contre
une réapparition d’une menace russe, en-
suite de procéder à une «révision fonda-

mentale» de la doctrine nucléaire afin d’en
faire une «doctrine d’emploi», selon le rap-
porteur du budget sur la dissuasion (5).
L’armement atomique ne servirait donc plus
à empêcher une attaque d’une superpuis-
sance contre la France, mais à mener des
guerres contre des adversaires plus faibles:
c’est la stratégie dite «du fort au faible» ou
«du fort au fou». Pour que cette stratégie
soit possible, l’armée doit se doter d’une
nouvelle gamme d’armements atomiques à
faible puissance - officiellement pour éviter
des «dommages collatéraux aux popula-
tions civiles»!, en réalité pour ne pas inter-
dire l’occupation militaire des zones bom-
bardées - portées par des missiles à courte
et moyenne portée; ces armements sont jo-
liment appelés par les militaires «armes de
décapitation»...

Les discussions vont bon train parmi
les militaires comme parmi les politiciens
sur ces propositions qui ne sont pas encore
officialisées, dont la ressemblance avec la
nouvelle doctrine militaire russe ou celle
chinoise est frappante. Dans son ouvrage
sur l’impérialisme, Lénine répliquait à ceux
qui croyaient à la possibilité d’une ère de
paix rendue possible par une union des dif-
férents Etats impérialistes pour exploiter en
commun le reste du globe, l’ultra-impéria-
lisme (on dirait aujourd’hui: le nouvel ordre
mondial ou, version «ultra-gauche», l’Etat
capitaliste mondial):

«Les alliances «inter-impérialistes» ou
«ultra-impérialistes» dans la réalité capi-
taliste (...) ne sont inévitablement, quelles
que soient les formes de ces alliances, qu’il
s’agisse d’une coalition impérialiste dres-
sée contre une autre, ou d’une union géné-
rale embrassant toutes les puissances im-
périalistes, que des «trêves» entre des guer-
res. Les alliances pacifiques préparent les
guerres et, à leur tour naissent de la guer-
re; elles se conditionnent les unes les
autres, engendrant des alternatives de lut-

( Suite de la page 7 )

te pacifique et de lutte non pacifique sur
une seule et même base, celle des liens et
des rapports impérialistes de l’économie
mondiale et de la politique mondiale».

L’analyse marxiste de Lénine a été con-
firmée par les événements historiques qui
se sont déroulés depuis que ces lignes ont
été écrites et elle permet de faire justice de la
perspective d’une nouvelle ère de paix. Les
exemples internationaux que nous venons
de passer brièvement en revue et auxquels
il faudrait ajouter le fait très significatif cons-
titué par les premiers pas militaires hors de
leurs frontières des colosses économiques
que sont l’Allemagne et du Japon, démon-
trent que cette analyse est toujours valable.
Ce que nous pouvons constater très claire-
ment en effet, c’est la tendance à l’exaspé-
ration des rivalités de tous ordres et donc
des conflits militaires, la tendance à la pré-
paration d’une troisième conflagration mili-
taire mondiale vers laquelle se dirige inexo-
rablement le capitalisme travaillé par des
contradictions internes de plus en plus in-
surmontables - à moins que la révolution
prolétarienne internationale ne réussisse à
prendre de vitesse ce cours funeste et à
renverser à temps le système capitaliste.

(1)cf. «International Herald Tribune», 9/
3/92.

(2)cf. «I.H.T.», 4/11/93.
(3)cf. «I.H.T.», 17/11/93.
(4) «La France a ratifié l’élargissement

des missions de l’Alliance atlantique. Pre-
nant acte de l’évolution de l’OTAN, elle a
adopté une position ouverte en acceptant
de participer aux instances politico-mili-
taires de l’organisation, dès lors que des
opérations effectuées au profit de ces nou-
velles missions seraient envisagées», dé-
claration du ministre de la défense, cf «Dé-
fense Nationale», octobre 1993.

(5)cf. «Libération», 11/11/93.

L’assaut au Palais d’Hiver en octobre
17 était de signe irréfutablement proléta-
rien et communiste. Il signifiait en finir avec
la démocratie bourgeoise, avec son parle-
ment, ses partis, sa misère et sa guerre
mondiale. Il était le signe évident de l’insur-
rection prolétarienne, de la première
insurrection prolétarienne victorieuse de-
puis la Commune de Paris. La ville s’appelait
alors Petrograd; grâce au monumentalisme
stalinien elle deviendra Léningrad et
aujourd’hui elle a retrouvé son ancine nom
de Saint Petersbourg.

Alors l’assaut au Palais d’Hiver signait
aussi l’enterrement définitif du tsarisme et
de tous ses alliés: il n’était plus possible de
revenir en arrière, à moins d’un renverse-
ment complet de toutes les forces
révolutionnaires, tant bourgeoises que pro-
létariennes. Il n’était possible que d’aller en
avant, vers la perspective historique de la
révolution prolétarienne internationale dont
la rouge Petrograd était devenue le premier
formidable bastion. Trois années terribles
de guerre civile, dans laquelle toutes les
puissances impérialistes mondiales inter-
vinrent en soutien des armées blanches et
pour étrangler la Russie bolchévique,
n’eurent pas raison de la victorieuse mar-
che en avant du prolétariat. Il fallut la
dégénérescence du mouvement communis-
te, russe et international, il fallut le stalinisme
comme agent de la conservation bourgeoi-
se avec les terribles répression contre les
militants restés fidèles au communisme, il
fallut l’incapacité des partis communistes
d’occident à accomplir les tâches révolu-
tionnaires mises à l’ordre du jour par
l’histoire, pour faire plier et pour finalement
briser l’Octobre rouge.

Ce n’est pas sous le choc d’un mouve-
ment prolétarien ressuscité que le régime
stalinien a cédé dans l’ex-URSS; ce sont les
effets destructeurs d’une crise économique
mondiale qui ont miné puis provoqué l’ef-
fondrement du bloc soviétique. A Moscou
une figure émergea de l’effondrement, la

figure de Boris Eltsine qui représente de-
puis lors aux yeux des impérialismes
occidentaux les forces les plus intéressés à
ouvrir la Russie à leurs capitaux (parce qu’el-
les y voient le moyen le plus rapide pour
restaurer la puissance du capitalisme russe
et non parce qu’ils s’agiraient de «vendus»
comme le dit l’opposition stalino-nationa-
liste).

Mais la situation de profonde crise éco-
nomique et sociale est telle que Eltsine, le
favori des démocraties occidentales, ne peut
se comporter que comme le putchiste par
excellence, le dictateur, le chef absolu qui
concentre tous les pouvoirs. Et ce faisant il
s’en prend inévitablement aux institutions
que la démocratie ne devrait jamais toucher:
le parlement élu, la cour constitutionnelle
légitime. Ayant reçu le feu vert de Clinton et
des autres puissances du monde, Eltsine a
accéléré les affrontements avec ses oppo-
sants. Ayant depuis mars déjà les pleins
pouvoirs, donc pliant la constitution aux
nécessités du moment, il a pu se dresser
contre le Parlement et la Cour constituion-
nelle. Et ces deux institutions ont riposté en
tentant d’enlever à Elstine ses pouvoirs «de
façon légale et démocratique». Mais après
des mois d’opposition et de meances diver-
ses, la partie décisive s’est jouée sur fond de
négociations entre Eltsine et le FMI. Les
conditions mises par le FMI pour ouvrir les
cordons de sa bourse et donner un bouffée
d’oxygéne à un pays à genoux sont impi-
toyables: contrôle strict des dépenses,
augmentation des taux d’intèrêt, libération
desprix de l’énergie (qui remplira les caisses
de l’Etat, mais risque de balayer l’industrie
russe et supprimera d’un coup la compétiti-
vité de certaines exportations russes comme
l’aluminiumquiont faitunmalheurà l’ouest),
libération des prix des biens de première
nécessité, réduction des subventions, ré-
ductiondel’inflation.Legouvernement avait
dans cette optique programmé des fortes
réductions des subventions aux producteurs
de céréales, l’abolition de l’indexation des

salaires et une modifocation radicale du sys-
tème fiscal. Le Parlement s’est opposé
aussitôt à ces mesures, bloquant la politique
gouvernementale et provoquant la fureur
des partners occidentaux. L’affrontement
était inévitable. La «maison blanche» - le
Parlement - qui, il y a deux ans à peine, avait
symbolisélavictoired’Eltsinecontrelavieille
nomenklature putchiste et contre Gorbat-
chev lui-même, prenait une nouvelle
signification: les députés retranchés, en lut-
tecontrel’Exécutif, commencèrentàdélibérer
comme s’ils étaient le pouvoir légitime de la
Russie, jusqu’à l’élection grotesque de
Rutskoï comme président à la place d’Eltsi-
ne. Ces députés avaient l’incroyable naïveté
de croire aux poncifs démocratiques selon
lesquels le pouvoir réside vraiment dans le
Parlement, expression souveraine de la vo-
lonté populaire!

Eltsinen’a rienfait d’autrequeceque fait
tout pouvoir bourgeois en temps de crise et
d’urgence économique et sociale. face à une
situation d’urgence la bourgeoisie ne se
laisse arrêter par rien, et surtout pas par les
symboles de sa démocratie: si le Parlement
fait obstacle aux exigences de l’heure, tant
pis pour le Parlement. Seuls des démocrates
abrutis et des pacifistes ramollis peuvent
verser des larmes sur la destruction à coups
de canons du palais du Parlement, gémir sur
le crime de lèse-démocratie commis par les
tanks et les arrestations de «députés élus par
le peuple».

Les communistes savent, eux, que les
institutions démocratiques servent exclusi-
vementà tromper lesmasses car les décisions
importantes sont toujours prises depuis plus
d’un siècle hors des parlements!

Le palais d’hiver que devra à nouveau
attaquer le prolétariat russe sera le bâtiment
du gouvernement, car pour mettre le Parle-
ment hors circuit, il suffira de couper la
lumière comme le fit un marin bolchévik en
octobre 17, et comme l’a fait aussi Eltsine en
coupant l’eauet l’électricitéà sachère «Mai-
son blanche».

Russie: canonnades et parle ment
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Foulard islamique: L.O.-Pasqua même combat!
Il y a 4 ans le port par trois lycéennes de

Creil du «foulard islamique»était le prétexte
à une puissante campagne d’opinion anti-
immigrés. Sous couvert de défense de la
laïcité, de lutte contre la religion ou de fémi-
nisme, cette campagne était relayée par
diverses organisations dites «de gauche»
qui faisaient ainsi la démonstration de leur
alignement sur les grands moyens de propa-
gande de la bourgeoisie (1). Plus étonnant à
première vue, on trouvait même dans cette
sainte alliance anti-islamique non seulement
les anars de la F.A., mais même des éléments
qui se prétendent marxistes: nous voulons
parlerde LutteOuvrière, quise félicitaitde la
fermeté du proviseur du lycée.

Ce brave proviseur, défenseur haute-
ment proclamé(et chaudementapprouvé par
nos trotskystes) de la laïcité menacée par
l’invasion islamique, sut profiter du tinta-
marre médiatique pour entamer une carrière
politique,puisque l’affaire luipermit d’accé-
der au comité central... du RPR. Cette
circonstanceallait-elleouvrir lesyeuxàL.O.?
Il n’en n’est rien et L.O. persiste et signe à
l’occasion de «l’affaire» des lycéennes de
Nantua, exclues de leur lycée comme les
lycéennes de Creil pour cause de port du
foulard islamique. Dans un article intitulé
«Des professeurs contre le port du foulard
islamique en classe» (2), L.O. approuve les
profs qui s’étaient mis en grève pour soute-
nir leur collègue d’éducation physique qui
refusait d’admettre dans son cours une ly-
céenneportant le foulard et cite unepartie de
l’ahurissante résolution des professeurs gré-

vistes: «le port du foulard met en cause la
liberté des élèves, compromet leur sécurité
lors de la pratique des matières scientifi-
ques et de l’éducation sportive et physique,
est discriminatoire à l’égard des jeunes
filles et ségrégationniste». C’est donc par
souci de la liberté, de la sécurité et de la lutte
contre la discrimination que les 4 lycéennes
doiventêtre exclues! Dansson commentaire
d’ailleurs L.O. appelle l’attitude du ministre
Jospin en 1989 de «capitulation devant les
intégrismes religieux de toute sorte», car si
le ministère avait entériné les exclusions, il
avait pourtant dans une circulaire admis que
le foulard pouvait être porté sous certaines
conditions. L.O. voit dans cette circulaire la
reconnaissance du «droit des parents inté-
gristes d’imposer aux filles des pratiques
rétrogrades (!), qui ne sont pas uniquement
l’affirmation de l’appartenance à une reli-
gion, mais sont aussi le symbole d’un statut
avilissant que l’on veut imposer aux filles et
aux femmes». Le moins qu’on puisse dire est
que ces justifications sont tirées par les
cheveux... Il n’y a cependant pas de quoi
sourire dans cette affaire qui voit des suppo-
sés révolutionnaires approuver les mesures
répressives qui frappent la population immi-
grée. L.O. termine en effet son article en
disant: «Heureusement qu’il reste de nom-
breux enseignants pour continuer à réagir,
comme ceux de Nantua».

Mais la question n’est pas seulement
l’approbation de quelques profs racistes (ou
simplement imbus du sentiment de supério-
rité nationale) - ce qui suffirait déjà à

disqualifier de prétendus révolutionnaires.
L’«affaire» de Nantua a été montée en épin-
gle parce qu’elle tombait à point pour servir
les desseins du gouvernement. Après l’opé-
ration policière montée à grand spectacle
contre les sympathisants du FIS (la Fraterni-
té Algérienne de France, la F.A.F. bien
nommée) mais qui a accouché d’une souris,
les 4 lycéennes de Nantua ont servi d’illus-
tration au«danger intégriste»qui menacerait
même «nos» écoles et de justification aux
mesures policières renforcées decontrôlede
l’immigration prises par le gouvernement
ce printemps.

Pasqua, en effet, n’a pas «capitulé»: non
seulement les lycéennes ont été expulsées
du lycée «sur ordre supérieur» alors qu’un
accord avec les parents semblait en vue,
mais les services de police sont venus faire
une démonstration de force sur place et
rétablir l’ordre républicain en danger: un
imam a été expulsé sans autre forme de pro-
cès parcequ’il avaiteu lefrontdecritiquer les
lois françaises, «alors qu’il ne parlait même
pas français» (ces étrangers ont toutes les
audaces), un tunisien a été arrêté parce qu’il
avait signé une déclaration de soutien aux
familles des fillettes et qu’il se «prétendait»
islamologue ce qui est évidemment éminem-
ment suspect (aux dernières nouvelles il
serait toujours enprison, mais, puisque léga-
lement iln’ya rienqu’onpuisse lui reprocher,
sous le prétexte de «vérification de la régu-
larité de sa situation en France»). Le
correspondant du «Monde» écrivait que la
communauté immigréede la régionsaitqu’el-

le fera les frais de toute l’affaire. Mais il ne
s’agit pas seulement de la région, c’est dans
tout le pays que ce genre d’événements sert
à renforcer un climat d’hostilité envers la
population et les travailleurs immigrés. Pour
preuve, il n’estque voir la réactiondu groupe
parlementaireRPRdemandant le3 novembre
au gouvernement la plus grande fermeté
contre le port du voile islamique et faisant
l’amalgame avec la présence d’enfants
d’étrangers en situation irrégulière et la vio-
lence dans les Ecoles...

Vraiment L.O. a de quoi être satisfaite: il
reste non seulement des profs, mais des
députés et surtout des flics et un gouverne-
ment «pour continuer à réagir».

Mais il restemalheureusementselonnous
trop de monde pour continuer à croire que
Lutte Ouvrière est un groupe «communiste
et internationaliste»alors mêmequ’elle par-
ticipe aux côtés des partis de la bourgeoisie
à des campagnes anti-prolétariennes qui ont
pour but d’aggraver les divisions entre tra-
vailleurs français et travailleurs immigrés et
de légitimer la surveillance et la répression
policières contre ces derniers.

(1)voir «Mobilisationréactionnaire pour
la laïcité», Le Prolétaire n°404, décembre
1989..

(2)voir LutteOuvrièren°1319,15/10/93.
Nous reprenons plus bas des citations d’ar-
ticles de Libération et du Monde consacrés
aux événements de Nantua.

«Le Prolétaire» a déjà publié dans ses
n°419 et 421 des correspondances donnant
un aperçu de la situation à Alpine, usine
affiliée au groupe Renault, à Dieppe. Cette
nouvelle correspondance décrit la situa-
tion dans l’usine au cours des derniers
mois.

LABAISSEDEPRODUCTION
ENGENDREDES

LICENCIEMENTSDANSLA
MINORITECOMBATIVE

En mai avec la crise dans l’automobile et
des jours de chômage partiel devenant trop
coûteux, Alpine baisse sa production quoti-
dienne d’«Espaces» de 54 à 45 et, en
conséquence, ses effectifs. Le patronat com-
me les syndicats parlent de baisse des
cadences alors que celles-ci vont augmen-
ter, les postes étant réaménagés de façon à
licencier le plus de précaires et à augmenter
le travail de chaque ouvrier et donc le profit.
Unequarantaine d’intérimaires seront licen-
ciésdontpeuauront fait laduréemaximumen
Contrat de Travail Temporaire:18 mois.

Le patronat, aidé de la maîtrise, va sur-
tout licencier sur la première chaîne
(mécanique) où se trouvent la majorité des
intérimaires combatifs car la plupart se trou-
vent en fin de premier contrat (9 mois) et ont
participé à toutes les luttes ou presque de-
puisfinoctobre.Ce seradoncunbon moment
pour le patronat et les boîtes d’intérim qui
feront un tri chez cesprécaires quine respec-
tent pas la paix sociale et la «bonne marche
de l’entreprise».

Suite à cette vague de licenciements qui
se déroulera sans aucune protestation, il y
une désorganisation complète sur la chaîne
mécanique. Malgré cela, les bonnes habitu-
des ne se perdent pas car les ouvriers de
cette chaîne arrêteront chaque jour le travail
lorsque la 45e Espace est produite, bien
qu’étant prêts à céder lorsqu’il y a des ab-
sents parmi eux. Un autre fait montrera cette
faiblesse. Quand le temps du cycle sera ac-
céléré par un contremaître, il n’y aura pas de
réaction sinon l’envoi d’un délégué CGT
lorsqu’il est possible d’en trouver un. Cela

CORRESPONDANCE
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semaine, ne touchent pas leurs primes. Le
lendemain 13 les intérimaires commencent à
s’organiser pour débrayer afind’obtenir leur
paye (surtout que le lendemain est férié).
Aussitôt le patronat qui craint un mouve-
ment plus dur encore que celui de février
appelle les délégués des 3 syndicats. Ces
derniers s’emploient à calmer les intérimai-
res, ceux de Flex ayant déjà commencé à
débrayer, étouffant dans l’oeuf l’action. Fi-
nalement si la majorité des intérimaires a
souffert d’unmanque d’argentpendant quel-
ques jours, le patronat n’a pas souffert d’un
manque à gagner, la production n’ayant pas
été perturbée grâce à l’aide des syndicats.

Mais le 16 les intérimaires ontpu consta-
ter une diminution de leur salaire de juin à
cause de la CSG. Ils cherchent alors des
délégués pour avoir des explications. En
vain. Car ce jour-là tous les délégués ont pris
au moins une journée pour faire le pont. Les
intérimaires tentent alors une action à la
reprise du travail à 13h 30 et se retrouvent à
8 (dont 5 ouvrières). Le bras droit du DRH
(Directeur des Ressources Humaines) con-
voque le «meneur» et les autres reprendront
le travail vu l’échec de ce mouvement fait à
contre-coeur. L’explication de la baisse des
salaires est donnée par laDirection d’Alpine
et non par les sociétés d’intérim ni les délé-
gués qui n’avaient pas cru bon d’informer
les intérimaires car eux, en tant qu’embau-
chés, payés le 30 de chaque mois et non le 12
du mois suivant, échappaient à l’augmenta-
tion de la CSG sur leur salaire de juin.

Durant cette période, le chômage partiel
a été moins important bien que les vacances
soientprolongées de3 jours, les 30/7,30/8 et
31/8 étant chômés. Cela non par hasard ou
pour augmenter les loisirs desouvriers, mais
pour éviter de payer 3 jours aux intérimaires
dont le contrat est cassé pendant l’été et un
jour à ceux licenciés fin juillet après 18 mois
de présence...

ALALUTTECONTRE75
LICENCIEMENTS

D’INTERIMAIRES,LESSYNDICATS
PREFERENTLADEFENSED’UN

OUVRIER(EMBAUCHE)SEXISTE

A la rentrée, alors que presque tous les
intérimaires sont sur le point d’être licenciés
et que personne n’envisage ne serait-ce

qu’une action symbolique, un incident a lieu
qui témoigne de l’influence de l’idéologie
dominante dans le prolétariat et dans cette
usineen particulier. Un anplus tôtun ouvrier
passe les mains aux fesses d’une ouvrière
(elles sont toutes en intérim) qui riposte en
lui donnant une gifle. L’histoire en était
restée là. Mais, le 9 septembre un autre
ouvrier réitère le même geste sur la même
ouvrière. Même réplique de cette dernière,
mais ce coup-ci l’ouvrier lui rend la gifle.
L’ouvrière,choquée, seplaint, vaà l’infirme-
rie puis est renvoyée chez elle. L’ouvrier est
également renvoyé chez lui après que l’his-
toiresoit remontéede lamaîtriseà ladirection
en passant par les syndicats.

Le lendemain le sujet est abordé entre la
direction et les syndicats et l’ouvrier est
toujours chez lui. Dans l’usine on parle de
plus en plus de cette histoire, bien que seule
la moitié du personnel soit au courant et
souvent avec une version différente de la
réalité. De plus il y a des sous-entendus du
fait que l’ouvrière a déjà été victime d’un tel
acte et qu’elle a un comportement jugé trop
amical envers certains ouvriers. La pression
monte aussi parce qu’on parle de licencier
l’ouvrier embauché avec la nouvelle loi con-
tre le harcèlement sexuel. Le 14 les deux
acteurs de l’histoire sont convoqués chez le
DRH avec les délégués syndicaux qui sou-
tiennent... non la victime mais l’ouvrier
sexiste. Dans l’usine il y a trois positions
parmi les ouvriers: d’abord ceux qui ne sont
pas très au courant ou qui ne veulent pas se
mêler de cette histoire. Ensuite, ceux pres-
qu’aussi nombreux qui sont prêts à défendre
l’ouvrier encasde licenciement.Enfin, ceux,
très minoritaires, qui ne sont pas prêts à
défendre l’ouvrier quel que soit le verdict et
qui disent que s’il y a bien quelqu’un à
défendre contre les licenciements, ce sont
les75 intérimaires.

Pour les partisans de cette position il
faudra faire comprendre au cours des dis-
cussions qu’un licenciement de l’ouvrier
serait abusif mais qu’il mérite une sanction
sévèreet que 3 jours de miseà pied c’est peu.
Il faudra expliquer que la loi anti-sexiste ne
porte que sur des actes alors que bien sou-
vent les comportements de certains ouvriers
(gestes à distance, paroles...) sont condam-

ne s’arrangera donc qu’après des discus-
sions dont les ouvriers ne sont pas témoins,
et toujours pour peu de temps, la maîtrise se
sentant en position de force.

OPPOSITIONDESSYNDICATSALA
CSGAUDETRIMENTDEL’UNITEDES

TRAVAILLEURS

Ce mêmemois iln’yaura qu’un débraya-
gecontre l’augmentationde la CSG. Ildurera
deux heures, mais alors que localement un
rassemblement est organisé le matin, la CGT
d’Alpine l’organisera l’après-midi car dans
l’usine le travail dure 2 heures l’après-midi.
Le mouvement est bien suivi (plus de la
moitié des ouvriers et des intérimaires) mais
il est ambigu: certains vont débrayer non pas
pour protester contre l’augmentationde l’im-
pôt Rocard, mais pour avoir leur après-midi
de libre: c’est le cas des délégués CGT qui
avaientmanigancé cela à leur propre avanta-
ge. Certains qui voulaient débrayer n’ont pu
le faire pour des raisons pratiques, d’autres
ne l’ont pas fait en désaccord avec ce chan-
gementd’horaire. Ily adonc eu des grévistes
«habituels» qui n’ont pas débrayé et des
ouvriers anti-grève qui l’ont fait pour profi-
ter de l’après-midi... Quant au syndicat FO il
a montré son vrai visage. Ses délégués
avaient en effet retenu à l’avance cette date
pourprendre soit la journée soit l’après-midi
en heures de délégation afin de ne pas être
présents dans l’usine, ce qui aurait fait mau-
vaisefigure, toutenétantpayésnormalement.
Mais cela se saura et ils le payerontpeu après
aux élections des délégués du personnel.

LESSYNDICATSAIDENT
LEPATRONATENEMPECHANTDES

LUTTESD’INTERIMAIRES

Lorsque la date du paiement des intéri-
maires - le 12 de chaque mois - tombe un
week-end, un jour férié ou un lundi, c’est un
problème. Ce sera le cas en juillet: le mar-
chand de viande de Flex ne vient pas, les
intérimaires de Bis n’auront rien à leur agen-
ce locale et ceux de Manpower, payés à la ( Suite en page 10 )
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( Suite de la page 9 )
nables; que cette loi ne changera pas les
mentalités et ne détruira pas le sexisme qui
n’existe pas que sur les lieux de travail; que
le patronat dans la période actuelle prend
n’importequelprétextepour licencier;que le
même acte par un supérieur hiérarchique ne
serait certainement pas condamné car la vic-
time n’oserait pas se plaindre sinon elle
deviendrait coupable; que quelle que soit
l’attitude d’un ouvrière vis-à-vis de ses ca-
marades masculins cela ne peut justifier ce
type decomportement; et enfin que la défen-
sedesintérimairessur lepointd’être licenciés
devrait être le souci prioritaire.

Cemême jour le verdict tombe: 3 jours de
mise à pied mais paiement des 3 jours précé-
dents où l’ouvrier était resté chez lui (ce qui
faisait dire à certains que c’était une incita-
tion à recommencer car il récoltait 6 jours de
congé supplémentaires dont 3 payés). Cet
épisode estune démonstration de l’ambiguï-
té des lois bourgeoises qui ne peuvent tuer
lemalà laracine carc’est lasociété bourgeoi-
se qui est responsable du sexisme par
l’idéologie qu’elle véhicule pour renforcer
sa domination, et qui ne servent qu’à empê-
cher les comportements extrêmes.
Notamment ici où le sexismeestomniprésent
chez les embauchés qui reportent leur haine
non sur leurs exploiteurs mais sur une mino-
rité - les ouvrières intérimaires -en l’absence
d’une autre - les travailleurs immigrés.

La domination d’un sexe sur l’autre ne
disparaîtraqu’avec la dominationd’uneclas-
se sur l’autre, c’est-à-dire avec la disparition
du capitalisme.Le révolutionnaireBebel ex-
pliquait ainsi: «La femme et le travailleuront
tous les deux de commun ceci que, de temps
immémorial, ils sont des opprimés. Malgré
toutes les modifications que l’oppression a
subies dans sa forme, elle ne s’en est pas
moins maintenue en elle même. La femme,
ainsi que le travailleur, dans le long cours
de l’histoire, ne sont que rarement arrivés
à la conscience nette de leur servitude - et
l’une à la vérité, plus rarement même que
l’autre parce qu’elle était placée plus base
encore que lui, parce qu’elle a été, parce
qu’elle est encore considérée et traitée par
le travailleur lui-même comme inférieure»
(1);et ilmettaitdanssaconclusion:«Ouvriers
et lettrés, paysans et artistes, bref des hom-
mes de toutes les conditions, viennent [il
faudrait actuellement mettre ce verbe au fu-
tur] se joindre aux travailleurs qui sont le
gros de l’armée qui combattra le dernier
combat: ils se soutiennent et se complètent
les uns les autres.

La femme aussi est adjurée de ne pas
rester en arrière, dans cette lutte où on
combattra pour sa propre liberté, pour sa
propre délivrance. C’est à elle qu’il appar-
tient de montrer qu’elle a compris quelle
était sa véritable place dans l’agitation,
dans les luttes du présent en vue d’un
meilleur avenir, et qu’elle est résolue à y
prendre part; il appartient aux hommes de
la soutenir dans la lutte et de l’aider à se
défaire de tous les préjugés» (2).

Ainsi l’émancipation et l’égalité de la
femme ne se feront pas dans la société bour-
geoise, mais sous le socialisme. Mais pour
cela il lui faudra à elle comme à l’ouvrier
acquérir la conscience d’appartenir à une
classe qui ne se pourra se libérer qu’après
s’être organisée en un parti communiste uni-
que et mondial centralisant et dirigeant ses
forcesvers la révolution communisteet l’ins-
tauration de la dictature du prolétariat.

ALPINEDEPUISMI-SEPTEMBRE
75 des 80 intérimaires sont donc licen-

ciés, même si hiérarchie et syndicats se
refusent à employer ce terme pour les prolé-
taires deseconde zoneque sont les précaires.
Il yaura 3 charrettes successives les 17 et 24/
9 et le 1/10 selon les postes supprimés et la
formation d’embauchés en préparation et
sur chaîne. Le 20/9 la production baisse
encore à 36 véhicules par jour, soit 31 en
réalité, les anciens horaires (semaine de qua-
tre jours et demi) ayant repris. La couche

aristocratique que formaient une partie des
ouvriers embauchés depuis 10, 15 ans ou
plus sera peinée par ces licenciements car
c’est parmi elle que se feront les remplace-
ments sur chaîne. Mais comme les syndicats
et les autres embauchés elle ne bougera pas.
Et chez les précaires eux-mêmes il n’y aura
que peu d’actes, souvent isolés, individuels
et totalement inoffensifs pour la production.

La patronat est, lui, confronté à divers
problèmes: avoir seulement des embauchés
lui crée bien plus de problèmes en raison
d’une forte proportion d’absentéisme et
d’une manipulation plus difficile de ces
ouvriers dufait qu’ilsne sontpas sur la corde
raidecommeles intérimaires.Finalement ces
problèmesentraîneront deuxsemaines après
lesderniers licenciements le retourd’un nou-
veau contingent de l’armée de réserve que

constituent les précaires. Une soixantaine
d’intérimaires sera rappelée jusqu’àNoël ou
janvier -maisparmieuxaucundeceuxquiont
participé aux luttes depuis octobre 89, ni la
victime de l’acte sexiste.

Depuis il ne se passe plus rien dans
l’usine. Les seuls débrayages ont été ceux
des journées officielles de manifestations
orchestrées par les centrales syndicales à
l’échelon national. Les syndicats veillent à
ne pas se faire déborder par la base et se
contentent de pétitions contre la future pri-
vatisation de Renault (surtout la CGT). Leur
lutte n’est pas la défense des intérêts des
travailleurs mais celle de la production (na-
tionale) et de la conservation de leurs petits
privilèges. D’ailleurs la production est re-
passée à 48 véhicules depuis le début de
novembre et les horaires ont à nouveau

changé, certains repassant en 2x8, et ce avec
moins d’intérimaires que lorsque la produc-
tion journalière était de 45 Espaces. Des
vendredis après-midi en heures supplémen-
taires sont prévus et la semaine de congé de
Noël et du jour de l’an a de grandes chances
d’être repoussée en février, date à laquelle il
n’y aura peut-être de nouveau plus d’intéri-
maires. A suivre peut-être...

(1) cf August Bebel, «La femme dans le
passé, leprésent et l’avenir». Ed Slatkine, ch.
«La femme dans le passé», p.9. Bebel était
alors un éminent socialiste allemand, parti-
san de Marx et d’Engels, défenseur des
positions révolutionnaires avant d’incarner
à la fin de sa vie l’abandon de ces positions
par la Social Démocratie.

(2) op. cit., p.372.

Correspondance

La grève des dockers
Le conflit des dockers touche à sa fin car

la réforme du statut est pratiquement ache-
vée. Mais il continue cependant encore car
de nombreux points restent en litige dans
certains ports et les dockers n’ont pas
renoncé à lutter pour tenter de récupérer
certains privilèges perdus avec l’abolition
du statut de 47 (1).

Les premières signatures du plan social
avecl’agrémentdel’Etatn’empêchent

pas le conflit de s’éterniser

En juin, à Dunkerque, la CGT scissionne
aprèsdenombreuxévénements(2) enCGT et
enCSOPMI(3).C’estparmilesdockersdece
nouveau syndicat que seront appliquées les
premières mensualisations, juste avant les
négociations de juillet 1992 (Négociations
quiontaboli le statut de1947, NdlR).Cesont
ces dernières que les dockers bayonnais
contesteront quelques jours après leur si-
gnature n’»ayant aucune garantie sur les
conditions de travail après la mise en appli-
cation du statut du 1er octobre» et qui
permettront à la CGT de faire monter les
enchères sur le nombre d’intermittents, de
départs volontaires (4) ou par mesure d’âge
(5) et sur les primes de départs dans de
nombreux ports.

Début août, après les négociations port
par port de juillet, ce sont les dockers de
Nantes (6), Cherbourg, Dieppe et Bastia qui
obtiennent les premiers de l’Etat l’agrément
du plan social accompagnant le nouveau
statut. Ceux de Nantes ont dû accepter ce
qu’on leur proposait du fait du fort taux de
chômage et de la position géographique-
ment défavorable du port, en amontde Saint-
Nazaire où les Dockers ont créé une SCOP.
Et il n’y apas besoin d’être devinpour savoir
ce qui se passera quand il y aura dorénavant
une grève des dockers; les navires iront à
Saint-Nazairecommecefutdéjà lecastoutau
long du conflit et ceux qui en feront le plus
les frais seront les nantais qui ont vu leur
effectif diminuer une seconde fois en octo-
bre.

A Dunkerque, où les mensualisés, dont
les salaires bruts sont de 11.000 francs pour
les ex-carte G (7) et de 5.891 francs pour les
ex-carte O (8), travaillent sous la protection
de 175 CRS, il y aura des incidents, des
dégradations de matériel et de véhicules sur
le port et des débuts d’incendies lors de la
grève du 8 août dont la Fédération Nationale
des Ports et Docks de la CGT (FNPD) est à
l’origine pour protester «contre le blocage
délibéré par le patronat des négociations
dans les ports de Marseille (9), St-Malo,
Lorient (10), Dunkerque et Bayonne» et
demander «l’évacuation immédiate des for-
ces de polices du PAD (11)», grève très
largement suivie (à 100% dans plusieurs
ports comme Nantes ou Le Havre). Neuf

dockers seront incarcérés et inculpés.
Le lendemain, unemanifestation deman-

dant leur libération est organisée à Dunker-
que par les dockers CGT. Elle sera suivie
d’actes de sabotage, d’agressions physi-
ques, de menaces de mort, etc... Le 12, la
FNPD lance une grève nationale, suivie de
manière variable selon les ports, afin de
«protester contre la répression exercée sur
les dockers de Dunkerque». Suite à cela, il
faudra dorénavant un laissez-passer délivré
par l’administration du PAD pour circuler
sur ce port dont les accès seront filtrés par
des barrières avec des vigiles et des CRS. A
noter que ces mêmes dunkerquois perturbe-
ront la visite de Ch. Josselin à Boulogne à la
mi-septembre. Venus à plus de 300, ils s’af-
fronteront aux CRS locaux.

Officialisation du statut du 9 juin 92
par l’Etat soumisesauxproblèmes

administratifs

Le 1er octobre, jour où les ports de Dun-
kerque, Calais, Boulogne-Commerce, Le
Tréport, Fécamp, Rouen, Honfleur, Caen-
Ouistreham, Douarnenez, Concarneau (12),
Port-Vendres et Toulon obtiennent l’agré-
ment de l’Etat sur le plan social, les décrets
d’application de la loi du 9 juin 92 sont
signés, ils paraîtront auJournal Officiel le 13
octobre. Au nombre de deux, ils concernent
plusieurs points, dont les suivants:

-Fixation de la durée minimale de travail
exigée des dockers occasionnels pour béné-
ficier d’une priorité de recrutement.

-Désignation des membres du Bureau
central de Main d’Oeuvre (BCMO) et, pour
la première fois, élections des représentants
des dockers. Durée des mandats.

-Régulation des effectifs des intermit-
tents: tauxplafond d’inemploi, effectifmaxi-
mum dans les grands ports, etc... en fonction
des périodes d’activités pouvant être sai-
sonnières dans certains ports.

-Fixationd’unseuilmaximumd’intermit-
tents dans les BCMO des PA.

-Fixation d’un montant d’indemnités
compensatrices pour tout docker profes-
sionnel radié, variable selon son ancienneté.

-Fixation des zones d’intervention des
dockers dans les ports de pêche et de com-
merce.

-Définition du docker occasionnel.
-Nouvelle fonctiondu BCMOet élection

de son président.
-Fixation desvacations pour les intermit-

tents et les occasionnels.
Par ailleurs, l’Etat qui a repoussé aux

calandres grecques le troisième volet de la
réforme portuaire (14) va exiger par son se-
crétaire d’Etat à la mer la collecte des cartes
G afin d’y voir plus clair dans les effectifs de
dockers et sur le nombre réel de départs.
Sans la restitution de celle-ci, tous les doc-

kers candidats au départ ne pourront tou-
cher leur prime. On voit ici la double astuce
de l’Etat: ne pas verser plus de primes qu’il
n’y a de départs et même essayer d’en payer
le moins possible. Bien qu’on affirme au
cabinet du secrétaire d’Etat qu’on fait cela
parce que l’»on craint que dans la vie pro-
fessionnelle et syndicale, des cartes pas très
nettes continuent de se balader et fassent
l’objet de menus trafics». Malheureusement
pour l’Etat et l’administration chargée de
cette mission, ils vont se retrouver dans une
situation kafkaïenne. En effet, la carte G
n’existe pas ou seulement dans peu de ports
et en de rares occasions comme en cas de
sécurité renforcée, étant très souvent rem-
placéepar unsimple boutde bristol.Très peu
de cartes seront donc récupérées, comme le
confirme cet exemple à Nantes où le PDG
d’une société de manutention confiera qu’il
n’a «récupéré que quelques cartes seule-
ment: l’une timbrée de 1992, les autres de
82. Après, le BCMO ne délivrait plus de
timbres» (15). Cela se révéleran’être qu’une
perte de temps administrative confirmant
néanmoins le fonctionnement autarcique et
maffieux de la corporation.

Leconflit continuemalgré tout

Durant cette période, les intermittents à
Dunkerque (où il manque encore 100 men-
sualisés) sont toujours en grève. A Bayon-
ne, les dockers refusent de signer l’accord
avec le patronat et font des grèves de durée
variables. A Bordeaux, une grève qui va
bloquer tout le port et une vingtaine de
navires commence le 27 septembre, les doc-
kers manifestant contre le refus des em-
ployeurs de manutention de signer des ga-
ranties de salaire minimum et d’emploi pour
35 intermittents. Après plusieurs réunions
qui voient le patronat rester sur ses posi-
tions et un ultimatum des transporteurs rou-
tiers et des agriculteurs qui promettent de
forcer le blocus du port et de bloquer la
ville, les dockers se résignent à reprendre le
travail le 22 octobre. Les deux points à l’ori-
gine du mouvement seront résolus plus tard.

Trève sociale et entente
patronat-syndicats

En novembre et décembre, à l’exception
des dockers de St-Malo et de Marseille qui
restent sur leur position et d’une entorse à
la paix sociale par ceux de Lorient-Keroman
qui feront deux manifs, dont une violente,
les 4 et 7 décembre, permettant de réouvrir
le dossier sur ce port qui aboutira à la signa-
ture du plan social en février (ce sera le
dernier si l’on excepte St-Malo), c’est la
paix sociale la plus complète et la signature
du plan social avec agrément de l’Etat dans
tous les ports qui n’en étaient restés qu’aux
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kers. Mais ces quatre dockers qui réclament
le droit de retravailler ont été rayés des
effectifs après avoir négocié leur départ vo-
lontaireet touché des indemnités de 200.000
francs chacun. Le verdict tombe: ne pouvant
faire valoir la priorité d’embauche suite à ces
départs volontaires, ils sont déboutés (à
noter que dans ce port, les dockers restant
vont se plaindre de ne plus pouvoir sortir
quoi que ce soit du port après le travail et
notamment de la nourriture en grande quan-
tité comme c’était le cas auparavant où les
dockers nourrissaient la famille voire même
les amis).

En mai, c’est au tour de l’UNIM de tenir
son Congrès, le premier depuis la réforme. Il
portera sur l’analyse des contre-réformes
proposées par la CGT qui sont comparables
aux acquis du statut de 47 et des heurts liés
à des désaccords de rédaction de certains
pointsdustatut (laCGT demandaitpar exem-
ple de remplacer «CDI»par «mensualisation
des rémunérations au titre d’emploi perma-
nent», etc.).

En juin, de nombreuses grèves auront
lieu, notamment à Bayonneet Bordeaux, à la
suite du licenciement d’un docker bayon-
nais. Les deux ports sont désertés par de
nombreux navires qui préfèrent se rendre
chez les dockers-patrons de St-Nazaire. Au
Havre, les mouvements seront encore dûs
au problème du financement de la réforme,
bloquant sans cesse la mensualisation. Les
autres grèves et notamment celle de 24 heu-
res du 23 juin à l’appel de la FNPD sont des
tentatives de la part de cette fédération de
mobiliser ses troupes afin d’essayer de rega-
gner les acquis perdus.

Enjuillet, à l’appelde laFNPDet toujours
pour les mêmes raisons, il y aura de nouvel-
les grèves.Comme pour les autres grèves sur
les mêmes revendications, l’arrêt de travail
du 10 et 11 juillet est très largement suivi
(100% dans la majorité des ports) sauf chez
les mensualisés de Dunkerque et de Rouen
(ces derniers ayant signé un accord sur la
productivitéavec lepatronat) et à St-Nazaire
évidemment. La CGT entend ainsi protester
contre l’UNIMqui«aprèsavoirchassé4.000
emplois statutaires (...) a recours à plus de
5.000 occasionnels journaliers». En réalité,
la CGT proteste pour deux raisons éviden-
tes: les occasionnels ne sont plus enregis-
trés et immatriculés au BCMO, donc par la
CGT, et le patronat compte bien se servir de
ces ouvriers pour précariser la profession et,
pourquoi pas, former le maximum de «jau-
nes» pour briser les futures grèves.

Enconclusion

On peut dire que la bourgeoisie a fait le
nécessaire pour arriver à ses fins et donc
aboutir à sa réforme même si elle a dû y
laisser des miettes. Cela faisait partie de sa
stratégie de payer le prix, sachant par l’ap-
pât du gain réduire les mouvements de ri-
poste des dockers ou du moins les diviser.
Cela a fonctionné par exemple, grâce à la
«souplesse «du calendrier des négociations,
qui repoussait sans cesse les dates de ren-
contres, tout en imposant des délais-bu-
toirs que les dockers ne devaient pas dé-
passer sans risquer de s’excluer des négo-
ciations ou au pire d’être licenciés de ma-
nière collective et général, ou grâce au paie-
ment des indemnités sur plus de dix ans,
cela n’engageant en rien l’Etat et permet-
tant aux société de manutention de tenir les
dockers et la CGT.

Cela a été une totale réussite du patro-
nat portuaire qui a pu se débarrasser de
professionnels pour les remplacer par des
occasionnels plus nombreux aujourd’hui
afin d’augmenter la précarisation du travail
dans la profession. Grâce à l’idéologie do-
minante qui règne au sein des dockers, com-
me le chauvinisme et le stakhanovisme héri-
tés du stalinisme et du corporatisme, ce
patronat a pu aussi mettre en place des
primes de productivité pour développer l’es-
prit de compétitivité intra-nationale mais
aussi internationale contre, principalement,
les ports voisins et étrangers.

Quant à la CGT, elle a prouvé une fois
de plus sa force et sa détermination à la

base, ce qui n’empêche pas que de nom-
breuses critiques soient à faire comme cel-
les ci-dessus, mais aussi son incapacité à
faire de ce mouvement une lutte unitaire,
volontaire, solidaire et réelle. Elle a égale-
ment prouvé son échec à tenir une stratégie
de lutte qui aurait pu payer bien que cela
aurait abouti en cas de réussite à un main-
tien de ses privilèges. Mais, à de très rares
exceptions près, n’était-ce pas la volonté
(ou les ordres du Bureau Confédéral) des
délégués syndicaux et, plus particulière-
ment, des bonzes à l’instar de leurs pairs
dans toutes les entreprises ou corporations,
de se comporter ainsi (19)? Ces délégués et
bonzes ont tout fait pour que jamais la base
ne s’allie avec les occasionnels, sauf à de
rares occasions et dans quelques ports pour
des actions brèves sans lendemain, alors
que c’était et c’est une nécessité, comme
l’est celle de l’unité avec les embauchés et
précaires de toutes les autres professions,
et plus particulièrement avec ceux des ports
et avec les marins.

Mais cela est devenu une habitude chez
ces travailleurs d’une corporation qui, mal-
gré la perte de nombreux acquis, reste enco-
re aujourd’hui une aristocratie ouvrière.
Preuve en est une très juste analyse datant
de 1988 sur les dockers de Marseille qui
notait que le corporatisme et l’autarcie
étaient à l’origine de l’extraordinaire mon-
tée idéologique du Front National dans cet-
te corporation. Ou encore le cas de St-Malo
dont n’a pu sortir aucune information vrai-
ment sérieuse depuis le début de l’année
(mises à part les grèves nationales à l’appel
de la FNDP).

Aujourd’hui il est du devoir de tous les
prolétaires de soutenir les dockers contre
les attaques de la bourgeoisie, comme tous
les travailleurs actifs ou chômeurs, embau-
chés ou précaires, hommes ou femmes,
autochtones ou immigrés, sans omettre ce-
pendant de critiquer le caractère anti-prolé-
tarien de certaines revendications. En effet,
le sort et la combat des dockers ne doit pas
être individualiste et corporatiste mais bel
et bien lié à l’ensemble de la classe ouvrière.

Les dockers doivent:
-Déjouer et combattre toutes les orien-

tations corporatistes, collaborationnistes
donc paralysantes de l’opportunisme qu’il
soit syndical ou politique.

-S’allier avec les autres travailleurs et
principalement, dansun premier temps, avec
ceux des ports où ils travaillent et avec les
marins des navires français ou battant pa-
villon étranger (ces derniers étant originai-
res de n’importe quel pays) pour riposter
aux attaques de la bourgeoise internationa-
le.

-Etre solidaire des dockers des autres
pays (cela ne devant pas être que des slo-
gans sans suite lancés durant les Congrès
syndicaux), tout en sachant critiquer et com-
battre les dérives que ceux-ci pourraient
avoir et en menant d’abord ce combat en
son propre sein.

-Se battre contre toute amélioration de
la productivité et s’allier avec les occasion-
nels et donc refuser toute inégalité, à com-
mencer dans les salaires, refuser les primes
en revendiquant leur intégration dans les
salaires.

Ce n’est que sur de telles bases que
l’unité des dockers entre eux, avec les «pré-
caires» de leur corporation puis avec tous
les travailleurs localement, régionalement,
nationalement et internationalement pourra
se faire, ces bases étant le prélude à la re-
naissance plus urgente que jamais dans la
période actuelle de la lutte prolétarienne de
classe.

(1) Rappelons brièvement que c’est en
juillet 92 que l’on peutdire que le statut de 47
aété définitivementaboli. Voir«Le Prolétai-
re»n°416(mai-juin92)et420(mars-avril93)
NdlR.

(2) Voir article «La grève des dockers»
dans «Le Prolétaire» n° 420.

(3) Chambre Syndicale des Ouvriers du
Port Mensualisés et Intermittents.

(4) Congés-conversions compris.

(5) Départs en pré-retraites ou retraites,
l’âge idéal ayant été souvent baissé selon les
ports à la satisfaction du patronat, de la CGT
ou des dockers concernés ou de tous par-
fois.

(6) Nantes forme avec Saint-Nazaire-
Montoir un seul port autonome dont l’admi-
nistration est unique, mais chaque port pos-
sédait son BCMO et le possède encore. Ainsi
ce sont deux ports indépendants malgré tout.

(7) C’est-à-dire les professionnels
(8) C’est-à-dire les occasionnels qu’on

appelle aussi les intermittents. Ce second
terme souvent employé peut porter à la con-
fusion car tous les dockers sous le statut de
47 étaient intermittents et certains sous le
statut de 92 le sont encore. On peut donc
affirmer que malgré son utilisation dans ce
sens, ce terme est inexact au point de vue de
sa définition.

(9) Voir prochain article sur ceport auto-
nome.

(10) Lorient compte deux ports et donc
deux BCMO: Kergoise pour le commerce et
Keroman pour la pêche.

(11) P pour port, A pour autonome, la
troisième lettreétant l’initialedu Port.Dpour
Dunkerque, M pour Marseille, H pour Le
Havre, B pour Bordeaux, etc.

(12)AConcarneau, sur103titulaires, il ne
restera que 14 trieuses de poissons mensua-
lisées et 49 dockers-ouvriers intermittents
pour les ports de pêche et de commerce.
Tous seront désormais gérés par le même
BCMO.

(13) Le statut entre officiellement en vi-
gueur ce jour.

(14) Voir«Le Prolétaire»n° 416.
(15) «Le Marin» du 11 septembre 92.
(16) UNIM: Union Nationale des Indus-

tries de la Manutention portuaire.
(17) «Paris-Normandie»du 25 mars 93
(18) Dans chaque port les sociétés de

manutentionportuaire ontété réunieen grou-
pement, société unique, unions, etc. Exem-
ple:GEMOauHavre,GIEàSt-Malo,UMCà
Dunkerque, FMC à Boulogne-Commerce,
UMB à Bayonne, etc.

(19) Voir dans le n° 422 du «Prolétaire»
lesarticles surSopalin ou les «licenciements-
express» qui donnent un aperçu de l’oppor-
tunisme et du réformisme syndical.

La grève des
dockers

négociations port par port de juillet ou qui
n’avaient pu trouver d’entente entre le pa-
tronat et les syndicats. Ce sera une bonne
occasion pour la CGT d’imposer des reven-
dications dans certains ports qui seront,
celles-ci, acceptées par le patronat. Comme
à La Pallice par exemple où la CGT se satis-
fait de la baisse d’effectifs de mensualisés,
passant de 75 à 66, car cela permettra de
faire des heures supplémentaires et d’ac-
croître par la même occasion les primes de
productivité, preuve que l’idéologie du sta-
khanovisme n’est pas morte chez les stali-
niens. Le patronat fera des concessions de
son côté pour prolonger cette paix sociale
et regagner une partie du trafic perdu pen-
dant le conflit, dont certaines, comme l’aug-
mentation des indemnités de départs de 500
à 800 francs prise en charge par l’Etat, qui
ne l’engagent à rien.

Dorénavant, la réforme qui devait coû-
ter 2,5 milliards dont 700 millions à l’Etat est
estimée à 4 milliards dont 50 % à la charge
de l’Etat. Son financement qui revient à 1
million par départ de docker sera échelonné
jusqu’en ... 2006.

Mi-janvier, les dockers de Marseille et
de Fos signent enfin. Le plan social est
aussitôt agréé par l’Etat.

Le statut de 92 et le plan social ne
signifient ni la victoire totale

de la bourgeoisie, ni la fin de la lutte
des dockers

Début février 93, à l’exception de St-
Malo, de Marseille et du Havre, seul port
(bien qu’ayant signé parmi les premiers) à ne
pas encore connaître en août 93 la mensua-
lisation chez les dockers pour des problèmes
concernant le financement de la réforme de
la filière portuaire, le statut de 92 et le plan
social sont enfin appliqués partout et dans
leurs formes définitives. Mais c’est mécon-
naître les dockers de penser qu’ils vont enfin
observer une paix sociale durable.

Le 15 mars, la FNPD-CGT appelle à la
grève afin de revendiquer la revalorisation
des rémunérations de base bloquées depuis
91. Celle-ci est suivie à 100 % ou presque
dans tous les ports exceptés à Dunkerque où
les dockers veulent «faire trembler» Anvers
etLeHavre, etàSt-Nazairebienévidemment.
Pour la fédération patronale UNIM (16), il
s’agit d’»une tentative de restauration du
statut de 47", ce qui n’est pas faux. Carparmi
les revendications de la CGT, qui a prouvé
que le statut avait des imperfections dues à
des modifications subies lors du déroule-
ment du conflit, figuraient «le maintien du
monopole syndical» et «le recrutement hé-
réditaire». Cela annonce la couleur du 24
ème Congrès(lepremierdepuis l’application
du statut de 92) de la FNPD-CGT qui se
tiendra du 17 au 19 mars.

Au cours de celui-ci, les délégués vont
«affirmer avec force et dans l’unité leur
volonté d’arracher à l’UNIM par la lutte
une convention collective de haut niveau
qui sera le ciment entre tous les ports et
entre tous les dockers» (sic!). De plus, ils
vont considérer «comme important de pro-
mouvoir les échanges internationaux» et
de se prononcer «pour la mise en place
d’une structure européenne des syndicats
de dockers» (re-sic!) (17).

Quelques jours après, c’est la victoire de
la droite aux élections. Bien entendu, la po-
litique menée restera la même, à l’exception
d’un point, la suppresson du secrétariat
d’Etat à la mer, fusionné avec l’agriculture,
le commerce, les transports et le tourisme.

Le 5 avril, à Dieppe, les dockers appor-
tent une nouvelle preuve de la mentalité qui
régne dans leur corporation. Ce jour-là, le
conseil des prud’hommes doit juger en réfé-
ré un litige opposant quatre anciens dockers
au groupement des employeurs manuten-
tionnaires (18). Ce dernier a fait appel à 12
travailleurs afin de répondre à la hausse de
trafic dans le port bananier, alors que la
priorité d’embauchedoit reveniraux ex-doc-
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Non à la répression
contre les organisations

kurdes !
Après son coup de filet contre les isla-

mistes algériens Pasqua récidive contre les
organisations kurdes liées au PKK. Si dans
l’impression qu’elles sont censées faire dans
l’esprit de la population française, à savoir
renforcer la méfiance envers les étrangers,
les réfugiés politiques et paralléèlement la
confiance envers l’Etat barrière aux terroris-
tes, comme dans le soutien qu’elles révè-
lent envers deux Etats confrontés à des dif-
ficultés aiguës ces deux opérations se com-
plètent, les différences sont cependant im-
portantes.

Dans le cas algérien le gouvernement
Balladur a pris partie beaucoup plus nette-
ment et publiquement que son prédéces-
seur en faveur du gouvernement en place
(sans que pour autant il fasse montre de
davantage de souplesse en matière finan-
cière). Mais il prend soigneusement garde
de ne pas couper complètement les ponts
avec les islamistes qui seront peut-être as-
sociés demain au pouvoir par la bourgeoi-
sie algérienne et avec lesquels le gouverne-
ment d’Alger cherche malgré tout un terrain
d’entente. La rafle anti-islamiste a donc da-
vantage été un avertissement qu’une dé-

claration de guerre aux partisans de l’ex FIS.
Pour ce qui est des kurdes par contre le

gouvernement n’a aucune raison de ména-
ger le PKK, d’autant qu’il lui était difficile
de paraître rester en retrait de l’Allemagne
dans les bonnes grâces faites au gouverne-
ment d’Ankara. La France est devenue en
effet à la place de l’Allemagne le premier
investisseur étranger en Turquie où elle
vient en outre de remporter un marché d’hé-
licoptères de combat au détriment des amé-
ricains. Il n’est guère hasardeux de suppo-
ser que parmi les arguments avancés de
part et d’autre au moment de la conclusion
de ce marché la question de l’activité d’or-
ganisations proches du PKK dans l’immi-
gration turque en France est selon toutes
probabilités venue sur le tapis.

La lutte de l’Etat turc contre les guérille-
ros kurdes et tous ceux soupçonnés de com-
plicité est menée d’une façon particulière-
ment brutale. A l’issue de la guerre du golfe
l’Etat turc avait esquissé quelques gestes
envers les kurdes, allant même... jusqu’à
admettre que les kurdes puissent parler leur
langue entre eux sans que ce soit un délit!
Ce «libéralisme» donnait la mesure de la

politique oppressive envers les kurdes qui
est une solide tradition de la bourgeoisie
turque. Mais il a maintenant cédé la place à
un déchaînement de la répression qui a déjà
fait des milliers et des milliers de victimes.
L’armée turque n’a pas hésité à plusieurs
reprises à mener des opérations en territoire
irakien où le PKK a installé des bases arrière
(et l’Etat iranien a suivi cet exemple dans sa
lutte contre ses propres guérillas kurdes):
l’an dernier en trois semaines d’opération
en Irak elle aurait tué près de 5.000 combat-
tants (ou supposés tels) du PKK, en colla-
boration avec des organisations kurdes
d’Irak. Elle avait noué une alliance avec les
nationalistes kurdes irakiens qui se char-
gent maintenant de faire la police au profit
de l’Etat bourgeois turc. Ces dernières se-
maines, selon un représentant du PDKI (Parti
Démocratique du Kurdistan Irakien) à An-
kara, 4.000 combattants de ce parti ont com-
mencé à ratisser la région proche de la fron-
tière turque pour en déloger les guérilleros
kurdes de Turquie qui s’y seraient infiltrés,
ainsi que la région proche de la frontière
iranienne. Le Kurdistan irakien dépend de
l’approvisionnement venu de Turquie ainsi
que du soutien de l’aviation occidentale
qui y est basée pour garder son autonomie
vis-à-vis du gouvernement de Bagdad. Pour
les notables et les bourgeois qui sont à la
tête de cette région, la solidarité avec les
kurdes opprimés en Turquie ou en Iran est
le cadet de leur souci.

La lutte contre l’oppression dont sont
victimes les populations kurdes - lutte qui

comprend la pleine reconnaissance de leur
droit à l’auto-détermination - ne peut donc
pas s’appuyer sur une solidarité nationale,
c’est-à-dire de nature bourgeoise, inexis-
tante entre les kurdes des différents pays.
Pour résister à la répression des Etats cons-
titués aidés par telle ou telle fraction bour-
geoise kurde, et être victorieuse, elle devra
se tourner vers les opprimés de ces Etats et
avant tout vers la seule classe capable de
lutter pour leur destruction, la classe ouvriè-
re qui englobe des travailleurs de toutes
nationalités et de toutes ethnies.

Mais ce n’est pas le PKK, dont la phra-
séologie marxiste ne peut dissimuler la
nature stalinienne, qui peut suivre cette
orientation prolétarienne et communiste
qui a besoin pour voir le jour du réveil de
la lutte révolutionnaire dans les grandes
concentrations prolétariennes internatio-
nales. La solidarité avec les masses kur-
des opprimées, la dénonciation des mesu-
res répressives prises en Allemagne et en
France, la lutte pour la libération des em-
prisonnés, la lutte contre d’éventuelles
expulsions, etc., ne peut donc en aucune
façon être synonyme d’un appui à des
orientations non communistes comme cel-
les du PKK; et encore moins se mener au
nom de la «démocratie» ainsi que le fait la
campagne officielle de solidarité en Fran-
ce, mais au nom de l’internationalisme
prolétarien, de la lutte contre notre pro-
pre impérialisme et de l’appel à la re-
constitution du parti révolutionnaire in-
ternational.

Après trois ans de dictature du proléta-
riat, nous sommes en droit de dire que le
reproche qu’on lui fait le plus couramment et
le plus communément, est, dans le monde
entier, celui d’attenter à la liberté et à l’éga-
lité. Toute la presse bourgeoise de tous les
pays, y compris celle des démocrates petits-
bourgeois, c’est-à-dire des
social-démocrates et socialistes, dont
Kautsky, Hilferding, Martov, Tchernov,
Longuet, etc., etc., fulmine contre les
bolchéviks précisément en raison de ces
atteintes à la libertéet à l’égalité. Dupoint de
vue de la théorie, cela est tout à fait compré-
hensible. Que le lecteur se souvienne des
paroles célèbres et si sarcastiques de Marx
dans le Capital.

«La sphère de la circulation des mar-
chandises, où s’accomplissent l’achat et la
vente de la force de travail, est en réalité un
véritable Eden des droits naturels de
l’homme et du citoyen. Ce qui y règne seul,
c’est Liberté, Egalité, Propriété et Ben-
tham» ( le Capital, livre 1, ch.6, p.135, Ed.
Sociales1976).

Ces paroles sarcastiques ont un sens
historique etphilosophiqueparticulièrement
profond. Il faut les rapprocher des commen-
taires de vulgarisation d’Engels sur la même
question dans son Anti-Duhring, et surtout
du passage où il dit que l’égalité est un
préjugé ou une absurdité, si cette notion
n’aboutit pas à l’abolition des classes.

L’abolition de la féodalité et de ses ves-
tiges, l’établissement des bases de l’ordre
bourgeois (on peut dire, à bon droit, de
l’ordre démocratique bourgeois) ont occupé
toute une époque de l’histoire mondiale. Et
les mots d’ordre de cette époque, de portée
historique furent évidemment liberté, éga-
lité, propriété et Bentham. L’abolition du

capitalisme et de ses vestiges, l’établisse-
ment des bases du régime communiste
forment le contenu de la nouvelle époque de
l’histoire mondiale qui vient de commencer.
Et les mots d’ordre de notre époque sont et
doivent inévitablement être: abolition des
classes,dictatureduprolétariatpour la réa-
lisation de cet objectif, dénonciation
implacabledespréjugésdémocratiquespe-
tits-bourgeois sur la liberté et l’égalité, lutte
impitoyable contre ces préjugés. Qui ne l’a
pas compris n’a rien compris aux questions
concernant la dictature du prolétariat, le
pouvoir des Soviets, les principes fonda-
mentaux de l’Internationale Communiste.

Tant que les classes ne sont pas abolies,
parler de liberté et d’égalité en général, c’est
se tromper soi-mêmeou tromper les ouvriers
ainsi que tous les travailleurs et exploités du
Capital; en tout cas c’est défendre les inté-
rêts de la bourgeoisie. Tant que les classes
ne sont pas abolies, tout raisonnement sur la
liberté et l’égalité doit susciter la question:
liberté pour quelle classe? à quelle fin? sous
quel rapport précis? Eluder ces questions,
directementouindirectement,consciemment
ou inconsciemment, c’est fatalement défen-
dre les intérêts de la bourgeoisie, les intérêts
du Capital, les intérêts des exploiteurs. Le
motd’ordre de liberté et d’égalité, si l’on fait
le silence sur ces questions, si l’on ne dit rien
de lapropriété privée des moyens de produc-
tion, n’est que mensonge et hypocrisie de la
société bourgeoise qui, sous le couvert de la
reconnaissance formelle de la liberté et de
l’égalité, masque la servitude et l’inégalité
économique de fait des ouvriers, de tous les
travailleurs et des exploités du capital, c’est-
à-direde l’immensemajoritéde lapopulation
de tous les pays capitalistes.

Aujourd’hui en Russie, grâce au fait que

Boniments sur la liberté
(Lénine, «A propos de la lutte au sein du Parti Socialiste Italien.

En guise de postface» 11/12/1920)

liberté effective pour la personne humaine -
et non pour le propriétaire - ni d’égalité
effective, sociale et politique, entre les hom-
mes-etnond’uneégalitéhypocriteentre le
propriétaire et celui qui ne possède rien,
entre le rassasiéet l’affamé,entre l’exploiteur
et l’exploité). Ladictature duprolétariat con-
duit à l’abolition des classes, et cela d’une
part par le renversement des exploiteurs et
l’écrasement de leur résistance; elle y con-
duit d’autre part, par la neutralisation, par la
mise horsd’état denuire dupetit propriétaire
qui hésite entre la bourgeoisie et le proléta-
riat.

(...)Quelleconditionmettrons-nousdonc
à la reconnaissance de la «liberté» et de
«l’égalité»? de la liberté et de l’égalité des
membres de l’Internationale Communiste?

Celle-ci:que lesopportunisteset les«cen-
tristes»ne puissent s’infiltrer dansnos rangs.
Car ils ont beau souscrire à la dictature du
prolétariat, ilsdemeurenten réalité les propa-
gandistes et les défenseurs des préjugés,
des faiblesses, des hésitations de la démo-
cratie petite-bourgeoise. D’abord rupture
avec ces préjugés, ces faiblesses, ces hési-
tations; avec les gens qui prêchent ces
conceptions et ces manières d’être. Ensuite,
et à cette seule condition, «liberté» d’adhé-
rer à l’Internationale Communiste, «égalité»
de tout communiste effectif (et non du com-
muniste en paroles) et de tout autre
communiste, membre de l’Internationale
Communiste.

la dictature du prolétariat a posé pratiquement
les questions fondamentales et ultimes du ca-
pitalisme, on voit avec une clarté particulière à
qui servent (cui prodest? «à quiprofitent?») les
discours sur la liberté et l’égalité en général.
Quand les socialistes-révolutionnaires nous
servent de beaux raisonnementssur le thème de
la liberté et de l’égalité dans les limites de la
démocratie du travail, car voyez-vous, ils n’y
sont pour rien dans les dissertations sur la
liberté et l’égalité en général! ils n’oublient pas
du tout Marx! nous leur demandons: que faire
en période de dictature du prolétariat, de la
distinction entre la classe des ouvriers salariés
et celle des petits patrons propriétaires?

La liberté et l’égalité, dans les limites de la
démocratie du travail, c’est la liberté pour le
petit cultivateur-propriétaire (même s’il cultive
une parcelle du sol nationalisé) de vendre ses
excédents de blé à un prix de spéculation,
c’est-à-dire d’exploiter l’ouvrier. Celui qui
parle de liberté et d’égalité dans les limites de
la démocratie du travail, alors que les capitalis-
tes ont été chassés, mais que la propriété
privée et la liberté du commerce subsistent
toujours, ne fait que défendre les exploiteurs.
Et le prolétariat qui exerce sa dictature doit le
traiter comme s’il s’agissait d’un exploiteur,
quand bien même il se parerait de la qualité de
social-démocrate, de socialiste, ou prétendrait
avoir compris que la IIe Internationale est pour-
rie, etc., etc.

Tant que subsistent la propriété privée des
moyens de production (par exemple, de
l’outillage agricole et du cheptel, même si la
propriété privée du sol est abolie) et le com-
merce libre, la base économique du capitalisme
subsiste. Et la dictature du prolétariat est l’uni-
que moyen de lutter victorieusement contre
elle, l’unique voie vers l’abolition des classes
(sans laquelle il ne saurait être question ni de

Le texte que nous publions ci-dessous a été écrit dans les
semaines précédant la scission préparée au sein du PSI par la
Gauche pour constituer le parti communiste.

Lénine réplique aux dirigeants «maximalistes» qui, au sein du
parti socialiste, mettaient en avant des arguments fondés sur la
liberté et l’égalité pour critiquer le régime soviétique et, consé-
quence logique, pour s’opposer à la rupture nette entre les partisans
de la révolution et de la dictature du prolétariat et les partisans de

la voie réformiste, pacifique, et de la valeur absolue des idéaux
démocratiques bourgeois. L’histoire a montré que les courants dits
«centristes» qui admettent en paroles la dictature prolétarienne et la
révolution mais qui en pratique sont congénitalement incapables de
rompre avec les courants réformistes, reflets et agents de la domination
bourgeoise sur la classe ouvrière, se rangent inévitablement du côté de
la contre-révolution. Et cette conclusion vaut pour aujourd’hui et
demain autant que pour hier.
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